
( ,\,NNEX E m: Nû 55. ) 

CHAlllBRE DES REPI\ÉSENTANS. 

SÜNC~ IJU 18 NOVE!llllRE lfJ:{~. 

OBSERV_A_ 1"IONS 
DE 

LA COUR DES COMPTES 
SUR LE COMPTE GÉNÉRAL ET DÉFINITIF 

DES RECETTES ET DÉPENSES POBLIQUES 

POUU L'tXLRCICE DE }832. 

Bl\UXELLES , 
CHEZ N. HAYEZ, IMPRIMEUR DE L'ACADÉMIE ROYALE, 

llUE DE LA MONTAGNE, No 10. 

1835. 





t OJH'TAHILifl.. 

Ié'n f'.1.:écution de t'm·t. l lü de la Constitution, ,·t eonformement au 
1·èglen,e11f yenàal de l'Adminislmlion des Finances, fa C01i1· des 
Camp/es a l'honneur de ira nsrnetirc à la Chambre des n1,rrésentans .-e,, 
obseruations sur le compte génémt et définitif' ci-Joint des recettes et 
dépenses publiques de t' caiercice 1832, ici qu'il a été établi et adressé 11 
la Cour par JYI. le il1inisln des Finances. 
li ne reste plus <111e certaines diflicultes de tenue d'écritures et d'rm­ 

putations dans les comptes rléfinil1f de 1830 et 183 L /;_,~/les sont 
nécessairement dues à i'cpo(jllC de fa réorqanisation de toutes les comp­ 
tabilités de l'li'tat., ainsi cru'à la fixati'on 1•égu(ière el légale du solde 
actif du caissier-aenëral, IL en est résulté une correspondance très-ac 
live entre Ji. le klinist1'e des Finances et ia Cour ; celle-ci n'attend 
plus que la concordance désiree pour transmettre à {a L~9islatun ses 
obsernations , 1ui du reste sont déjà préparées, 
La Cou1• des Comptes se flatte r;ue LW. le lJ!Iinisfre des Finances 

concoumnl avec ell« à lever promptement ces dernières difficultés, les 
comptes dont s'agü _, amenés enfin à un point de rédaction. tel qu'i]» 
puissent être iégi'sfativemenl arrêtés , ne tarderont plue à être officielle- 
111e11l deposés .~u1· le buretn: de la Chambre des Représentans, 

La Cour <les Comptes : 

Le Président , 

TH. FALLON. 

Par ordonnance : 

Le Greffier, 

MEE US VAN DP.RMAE!.EN. 

A bl. le Président de la Chambre des Reprësentans. 
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IlAI>PORT 
DE 

LA COUR DES co·~(PTES 
SUR LE COMPTE GÉNÉHAL ET DlWmITIF 

DE L'EXERCICE 1832, 

----~,.~----- 
Les Budgets des voies et moyens, et des dépenses et besoins de l'exercice 1832, 

après avoir subi pendant les trois années ouvertes à leur accomplissement, l'action 
des faits successifs qui s'y rattacheut , sont parvenus au 31 décembre 1834 à leur 
terme de durée. 
L'exercice ainsi clos, le Département des Finances s'est trouvé en situation 

d'en dresser le compte général et définitif; ce compte, après avoir été examiné 
par la Cour des Comptes, devient aujourd'hui l'objet tles observations qu'elle est 
appelée à émettre sur les actes et les chiffres qu'il i-ett-ace , en exécution de l'art, 116 
de la Constitution. 
En remplissant, pour une première fois, dans toute son étendue, cette impor­ 

tante mission, le premier besoin de la Cour est de s'aerêter de nouveau un instant 
sur le mode de comptabilité adopté pour la justification des recettes et dépenses 
publiques, afin d'expliquer la contexture et le Lut des comptes tels qu'ils sont 
rendus, d'indiquer les améliorations que le sujet réclame , et de signaler les causes 
qui ne permettent pas d'appliquer définitivement l'art. 115 de la Constitution 
aux premiers comptes rendus pour les années 1830, 1831 et 1832 , déjà soumis 
avec ses observations à la Législature. 
A côté de cet article, portant que chaque année les Chambres arrêtent In loi 

des comptes et votent le Buclget , se présente Je règlement général d'administration 
des finances, en date du 24 octobre 1824, en vertu duquel la gestion des deniers 
publics a été régie et justifiée jusqu'ici. 
Aux termes de cc règlement, un Budget d'exercice a un co urs d'exécution de 

trois ans; ce n'est qu'après l'expiration de la troisième année qu'il est clos en 
recettes et en dépenses, et ce n'est qu'alors qu'il est possible d'en dresser le compte 
général et défini tif. 

Selon ce système, les opérations de la trésorerie, pour une année ordinaire, 
sont relatives aux Budgets de trois exercices en cours d'exécution, votés par des lois 
différentes; de sorte que dans l'espace <l'une année, le Département des Finances 
recouvre et paie : 

1° Sur les Budgets de l'exercice qui est <lans sa première année d'exécution; 
2° Sur les Budgets de !"exercice qui est dans sa seconde année d'exécution; 
3° Finalement, sur les Budgets de l'exercice entré dans sa troisième et dernière 

année <l'exécution. 
D'après cette manière de procéder, ce n'est qL1'à l'expiration de trois ans, à 

compter de l'année qui donne son nom à l'exercice, qu'il est possible de clore un 
Budget, <l'en rendre le compte générnl et de formulei- la loi des comptes. 
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Sous l'empire de la Loifondamentale des Pays-Bas, les dispositions rlll ri:·gletnent 
général satisfaisaient à ses exigences, puisque les comptes gélléraux des recettes 
et <les dépenses publiques étaient rendus au Roi <lirectement; déposés ensuite et 

1 ' I Cl ·1 ' ' l 1 " '! " . . ' l'' ' cos a a mm .ire gencrn e < es Comptes, 1 s n étarent commurnques au x <.tats-Gc- 
noraux que pour renseignemens et pour satisfaire aux articles 128 de la Loi fonda­ 
mentale, 13 et 18 de la loi du 21 juin 1820; mais lesdits Élats-Géuéraux n'avaient 
point comme les Chambres aujourd'hui, la prérogative <le les débattre et <le les 
arrêter législati vemeu t. 

C'est donc dam les vues de satisfaire à un principe constitutiounel dont l'exis­ 
tence, dans les termes qui le consacrent , ne remonte pus au <lelà de 1830, que les 
comptes, à partit· du quatrième trimestre de ladite année, out hé rendus. 
Le premier exercice financier du royaume de Belgique ayant pris cours le 

Ier octobre 1830, ce n'était, <l'ap1·ès les dispositions du règlement général, que 
trois ans après cette époque, conséquemment au 1 cr octobre 1833, qu'il deve­ 
nait possible de clore l'exercice, d'en dresser le compte généenl et de le sou­ 
mettre à l'application de l'art. 115 de la Constitution; par une conséquence des 
mêmes règles, ce n'est qu'au 31 décembre 1833, et à la même époque 1834; que 
les exercices 1831 cl 1832 ont été clos. L'on concevra facilement que jusque là 
l'on ne pouvait porter une loi de compte définitive sur des exercices non apurés. 
Cependant le Département des Finances, pour satisfaire autant que le système de 
gestion le permettait aux principes constitutionnels, a rendu annuellement un 
compte de ses opérations de recettes et de dépenses relatives ù tous les exercices 
en cours d'exécution, jusyues et y compris l'exercice 1832; ces comptes ont succes­ 
sivement été transmis à la Chambre des Représentaus avec les observations de la 
Corn· des Comptes. 

Or, ces comptes, comme il vient d'être dit, portant en masse sur tous les exer­ 
cices, ne présentent aucun résultat définitif et spécial à un seul et même Budget 
d'exercice, propre à satisfaire au voeu de la Constitution, et à motiver une loi de 
comptes; l'on ne peut les considérer que comme des comptes de gesti011 propre• 
ment <lits, dressés pour constater à la fin de chaque année Ia situation courante 
des finances appliquée généralement et sans distinction à tous les services des 
Budgets non consommés; en un mot, ils n'offrent d'autres résultats que la situa­ 
tion matérielle et variable du trésor, constituant l'encaisse du moment, destiné à 
faire face aux besoins courans de l'époque étendus à tous les exercices. 
Il est évident qu'il serait impossible de formuler une loi de comptes destinée à 

régulariser définitivement tons les faits accomplis en vertu de la loi des Budgets d'un 
exercice, si, indépendamment de ces comptes de gestion annuels, le Département 
des Finances ne dressait, à l'expiration du terme assigné à un Budget , le compte 
général et définitif d'exercices dégagé de tout ce qui y serait étranger, et retraçant , 
par spécialité <le chapitres et d'articles de Budget, le résultat des opérations des 
recettes et des dépenses consommées dans le cours des trois années ouvertes à son 
exécution. 

Quelles que soient les combinaisons que l'on pourrait rechercher entre l'art. 115 
de la Constitution et le règlement général d'Administration des Finances, en ce qui 
touche la reddition <ln compte gélléral, l'on ne peut éviter la r-enconti-e <l'une 
lacune occasionée par l'absence d'une mesure législative propre à développer et i.t 
satisfaire un principe nouveau, qui, examiné dans son état actuel, fait pour ainsi 
dire, abstraction dans la comptahilité , lorsqu'il doit en être le régulateur. 
L'art. 115 <le la Constitution veut qu'une loi de comptes soit portée annuel­ 

lement; pris dans un sens absolu , il n'accorderait donc qu'un an de durée ù un 
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BuJgct d'exercice; mais telle n'a pu ètre l'intention <lu pouvoir constituant, puis­ 
que l'cÀécution en serait matériellement impossible. 

Personne n'ignore <[Lte les impôts votés pat· le Budget <les voies et moyens ne 
sont jamais et ne peu veut être recouvrés entièrement dans la première année du 
Budget; <le même les crédits voté, par le Buàget des dépenses et besoins ne 
peuvent recevoir leur entière application clans le même intervalle; il y a clone 
nécessité <l'assigner un plus long terme; c'est sans doute pour ce motif Cjlle le 
' 1 ' I 

1 ' d ' . , l d ' d' B <l reg ement genera1 a ctcn u a trots annees a uree un u get. 
C'est donc sur ce point que la difficulté se présente; comment en effet conci­ 

lier 1e9 rleux termes? D'un côté la loi des comptes doit être votée annuellement, 
de l'autre trois ans sont accordés pour compléter les faits d'un Budget d'exercice , 
et ce n'est qu'après sa clôture que la loi des comptes peut être portée, 

Ains! dans le premier terme, une loi des comptes doit être votée annuellement; 
dans le second terme, un exercice a un cours de trois années, et ce n'est qu'à 
I'expiration de la troisième année qu'il est possible d'en rendre le compte définitif, 
et <le le soumettre à l'application <le la loi des comptes; il s'agirait donc d'harmo­ 
niser le système de manière à satisfaire à la fois q l'art. 115 de la Constitution 
et aux besoins d'une justification plus prompte et plus vaste <le la ge:,tion des 
deniers publics. Dans cette situation des choses, il convient de rechercher- et de 
poser les moyens propres à concilier les e~igences des services administratifs et 
financiers avec les principes constitutionnels. , 

Dans la pensée de la Cour, deux points tout-à-fait distincts les constituent essen­ 
tiellement; voici comme l'on peut les définir : 
Le premier a pour objet la gestion annuelle <lu Département des Finances, ap­ 

pliquée généralement sans exception et sans distinction d'exercice i1 toutes les 
opérations financières d'une année ordinaire ; 
Le second a pom' objet la distinction, la durée, la clôture d'un Budget dexee­ 

cice , et la reddition du compte général. 
Le premier point tend invariablement à résumer tous les exercices non terminés ; 

il doit s'étendre à tous les faits, à toutes les opérations de trésorerie et autres, 
réalisés dans le cours d'une seule année ordinaire sur ces exercices; son but doit 
être cl'ofüir, à la fin de chaque année; la situation matérielle du trésor, sans affec­ 
tation spéciale de Budget, au moyen d'un compte annuel qui aurait pour titre 
Compte qénéral de gestion de L'année. 
Le second point découle du premier; il doit avoir pour but d'extraire les di­ 

verses compl abilités de ge~tions annuelles pendant lesquelles un Budget est en 
cours d'exécution, tous les faits qui se rattachent à un même exercice, d'en opérer 
un classement méthodique, propre à les ramener vers leur centre en suivant 
l'ordre des chapitres et articles du Budget, de manière à servir de bases à I'éta­ 
blissement du compte général d'exercice à soumettre à l'application de la loi des 
comptes, 
li résulte de la définition de ce système de comptabilité, que chaque année Je 

Département des Finances rendrait simultanément deux comptes sous un 
même volurne : le p1·emier serait le compté de gestion annuelle résumant les opé­ 
rations constatées clans l'année sur tous les exercices en cours <l'exécution; le 
second compte serait le compte général et définitif de l'exercice parv-enu à son 
terme de Jurée à la fin de l'année pom· laquelle le premier serait rendu. 

Le premier compte pourrait être arrêté dans son résultat matériel et de masse 
pat· un titre spécial de Ïa loi des comptes qui fixerait ainsi le solde t\ rétablir au 
compte de la gestion suivante. 
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Le second compte, qui tombe essentiellement sous l'application de l'art. 1 H:, 
de la Constitution, serait, pae un autr-c titre Je la même loi des comptes, arr-èté 
dans ses rcsultats généraux. 
Le mode qui vient <l'être exposé satisferait compléternent aux principes con­ 

stitutionnels, puisquo , chaque année, il mettrait la Législature en situation d,, 
porter une loi de comptes qui aurait pom· effet, d'abord d'arrêter en masse le résul­ 
tat du compte de gestion de l'année crui précèdel'ait la session ordiunirc des Cham­ 
bres, et en second lieu, d'arrêter définiti veinent, ainsi qu'il serait établi par spéciali té 
de dm pitres et d'articles de .Budgets, le compte géneml de l'exercice qui, à la Ïiu 
de ladi te année, serait parvenu à son terme <le durée. 
Le système c1ue la Cour propose u'est pas nouveau; en France, il est suivi 

avec les avantages les plus satisfaisans ; là aussi, les comptes sont divisés par gestion 
et par exercice, et comme deux années seulement sont accordées pour réaliser les 
faits d'un Budget, la Législature française se trouve dans le cours de la troisièm e 
année en situation d'arrêter définitivement le compte du pénultième exercice. 
Quoique le compte de l'exercice 1832, qui fait l'objet <lu présent Rapport, ne 

soit pas accom pagné des comptes de gestion des années 1883 et 1834, pendant 
lesquelles les derniers faits relatifs à cet exercice ont été consommés , la Cour ne 
pense pas que cette circonstance fasse obstacle à l'application à ce compte de 
I'art. 115 de la Constitution, parce qu'elle est convaincue qu'il y aurait irnpossi ~ 
hilité pour le moment de les établir d'une manière régulièœ, ainsi qu'elle va le 
démontrer. 
Le compte définitif de l'exercice 1832 est le premier qui soit soumis <l'une ma­ 

nière régnlière h la sanction des Chambres; cependant) la gestion financière <lu 
Gouvernement de Belgique ayant pris cours en octobre 1830, dans l'ordre naturel 
des choses , les comptes définitifs <le cet exercice et celui de l'exercice 1831, au­ 
raient <lû. en précéder la reddition; c'est en effet ce que le Département des Fi­ 
nances a fait; mais la confusion inséparable des événernens extraordinaires auxquels 
le pays doit son indépendance, était inévitable pollr la comptabilité comme poue 
fous les autres services publics, à certains égards, elle découlait même <le ceux-ci. 
Aussi la vérification de ces comptes, par la Cour, ayant fait reconnaitre <les irré-­ 
gularités d\rnc certaine importance, elle en a fait le renvoi à Monsieur le Ministre 
des Finances en mai dernier, afin de les faire rectifier conformément à ses remar­ 
ques; c'est à cette circonstance qu'il faut attribuer cette espèce <l'interversion dans 
lu présentation des comptes: toutefois les exercices étant indépeudans les nus des 
autres , et soumis tl l'action <le lois différentes, à la rigueur, rien ne s'oppose à ce 
que le compte définitif <le l'exercice 1832 soit réglé législativemcnt avant ceux de 
1830 et ]831. Ceux de ces deux derniers exer-cices ont été renvoyés depuis peu a 
la Cour qui s'occupe activement de leur examen. Ils ne tarderont pas à être tr-ans­ 
mis à ln Chambre avec ses observations. 
La principale difficulté qui se présente dans l'établissement des comptes <le ges­ 

tion, est de fixer <l'une manière exacte la reprise du solde en caisse chez les di vers 
comptables de l'État au 30 septembre 1830, qui doit faire le point de départ de 
la gestion financière du Gouvernemeut; aussi long-temps qu'elle n'aura pas été 
aplanie, il y aura impossibilité de dresser des comptes réguliers de gestion, pal' la 
raison que les comptes <le l'espèce n'ont pas cl c fin, puisque le résultat de l'un se trans­ 
porte en reprise dans celui qui suit, et toujours ainsi d'une année à l'autre par marche 
continue et sans interruption : or, si le point de départ du premier compte est 
inexact, il s'en suit nécessairement que tous ceux qui lui succèderont seront 
entachés du même vice : c'est donc à cette circonstance tout-a-fait extraordinaire 
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et inévitable qu'il fout attribuer l'embarras dans lequel le Département des Finances 
se trouve placé poul' établir ses comptes de gestion; comme il résulte de faits indé­ 
pendans de sa volonté et auxquels il n'a pu imprimer de directiou , il serait pen 
équitable <le lui en atuihuer les conséquences. 
La Cour croit avoir suffisamment développé les améliorations que réclame le 

service de comptabilité pour l'nppropt-ier aux exigences de 1a loi <les comptes. li 
résulte évidemment de ses raisonnemens que les comptes renrlus j usqu'ici et trans­ 
mis à la Législatuœ, ne sont pas susceptibles de l'application de cette loi, et que 
l'on ne peut les considérer ( comme déjà elle a eu occasion de le dire dans son rap­ 
port du 24 juillet 1834) que comme comptes provisoires de gestion, ne présentant 
que des renscianomens plus ou moins exacts et susceptibles <le modifications, selon 
que les comptes définitifs pourraient en réclamer le besoin. 
Les comptes dont il s'agit devirnnent donc sans ohjet, ainsi que les observations 

que la Gour a émises sur chacun d'eux, en tant qu'elles atteignent les chiffres ren­ 
seignés; car pm11' tout ce qui touche aux principes de justirîcation des recettes , nux 
vices d'organisation <les rnuages de comptabilité et aux moyens de cent: oie, elles 
subsistent en leur entier, la Gour les maintient pour vraies et 110 peut qne s'_y 
référer. 
Mise à même, pour l'exercice 18:32, <le satisfaire aux ohligations qni lui sonL 

imposées pm' la loi de son institution , la Cour entrer-a dans l'examen des actes 
retracés dans le compte de cet exercice, et elle signalera les remarques qu'elle 
aura faites sur chacun d'eux, telles qu'elles résultent <le ses vérifications ; mais 
avant il convient <le bien définir la contexture de ce compte, afin de le suivre dans 
ses développemens et ses résultats pour en marquer le but. 

Ce compte se di vise en Jeux parties <list Înctes : la première est relative aux 
opérations des recettes et <les dépenses réalisées pendant la durée de l'exercice; 
elle fait l'objet dL1 compte général d'exercice. 
La seconde partie représente les opérations de la première, mises en rapporl avec 

les lois des .13udgets des voies et moyens et des dépenses et besoins; elle constitue 
le compte générnl <les Budgets, dressé de manière à offrit· la comparaison, d'une 
pal't, entre l'évaluation des l'essources, les droits constatés, leurs produits réalisés, 
les restes i1 recouvr-er , afin de foire ressortir l'excédant ou le manquaut de produit 
sur l'évaluation, les restans dus sur les droits acquis au trésor; el d'autre part, entre 
les allocations de crédits , les dépenses ordonnancées et celles restant à payer, 
afin de faire ressortir les cliffét•ences entre les besoins et les allocations. 

Ainsi, la première partie a pour but <l'offrir le résultat final de l'exercice i1 arrêter 
définitivement par la loi des comptes et d'en déterminer le solde passif. 
La seconde partie tend à ramener chaque nature de recettes et <le dépenses à 

sa spécialité, à faire ressortir les sommes restant encore à recouvrer sur les impôts, 
et à rnmcner également au chiffre des dépenses réelles les crédits votés, et finale - 
ment à faire i-essortir les excédans de crédits à annuler par la loi des comptes. 

LG prcmièi-e partie se subdivise en deux sections 1 l'une a trait aux recettes, et 
I'autro aux dépenses. 
La Corn Hi passer successivement à leur examen de détail. 

, - ·------ 
3 
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PREWilÈRE :p AR,.fIE& 

PREMIÈRE SECTION. 

DE LA RECETTE. 

- 
CONTRIBUTIONS DIRECTES. - EXERCICE 1832. 

Il est reconnu que les sommes renseignées à ce litre sont 
égales à celles portées dans les états de recouvremens dressés 
pnr MM. les directeurs des impôts directs en ,province. 

La Cour aura occasion d'examiner ci-après, lorsqu'elle 
arrivera au compte des budgets, si toutes les sommes à 
renseigner sur les contributions directes de l'exercice, ont 
été recouvrées dans le terme de l'exercice, et si de ce chef 
il ne reste rien à percevoir el a porter en recette ultérieu­ 
rement pour solder les rôles rendus exécutoires sur les con­ 
tribuables. 

Une observation à faire ici, et qui s'applique indistincte­ 
ment à tous les produits renseignés au compte, c'est qu'en 
général ces produits auraient dû être contrôlés sur les comp­ 
tes spéciaux des administrations financières, a rendre con­ 
formément à l'art. 116 de la Constitution et 3 de la loi du 
30 décembre 1830, ainsi que sur ceux a rendre par les comp­ 
tables réels des deniers de l'État ressortissant respectivement 
à ces administrations. 

Ces comptes n'ayant pas été rendus jusqu'ici pour les causes 
qui ont déjà été signalées dans les rapports de la Cour rela­ 
tifs aux comptes de gestion des années 1830, 1831 el 1832, 
transmis précédemment a la Chambre des Hoprésentans , il 
a été impossible de faire usage de cc moyen de vérification, 
qui est cependant le plus efficace. Toutefois, elle aime à re­ 
connaître et à déclarer que M. le Ministre de Finances, est 
entré en correspondance avec elle, dans les vues de ramener 
la justification du recouvrement des impôts et revenus publics 
à des principes fixes, méthodiques, sûrs, et susceptibles de 
combler toutes les lacunes et de faire disparaître les anomalies 
existantes actuellement dans cette importante partie du ser­ 
vice. Si des mesures propres à atteindre ce but ne sont pas 
arrêtées encore, cela tient à quelques difficultés d'exécution 
sur certains points de comptabilité légale, que le Départe­ 
ment des Fiuanocs n'est pas parvenu jusqu'ici à aplanir; elle 
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c~t autorisée à le croire, puisque tles le 24 déccrnbr e 1834 
elle a soumis ses oLservalions à M. le l\fo1isLl'C, sur le pro je 
Je comptabilité qu'il avait transmis à son examen; il est vra 
de dire que depuis cette époque la question dont la sociét 
générale, comme caissier de l'Élal, est devenue 1' objet 
n'ayant pas reçu de solntion, celle circonstance a dû fair 
surseoir à toutes mesures jusqu'à ce qu'elle ait été décidée 

Douanes. 

Comme le produit des contributions directes, celui de 
douanes ml conforme aux sommes renseignées dans les état 
de recettes dressés par les directeurs <les impôts en province 

Ce produit, comme tous ceux qui vont suivre, feront I'obje 
ile nouvelles comidéralions que la Cour aura l'occasion de 
développer lorsqu'elle arrivera au compte des bn<lgcts for 
mant la matière de la 2° <li-vision du compte général. 

Accùes. 

Ce produit présente les mêmes points do concordance que 
ceux qui précèilcnt , et donne lieu aux mêmes raisonnemens 

Timbre, enreqietrement , grefl'e, 11ypotlièque,r et d1·oit 
de succession, 

Les rccouvrernens renseignés a ce titre sont conformes à 
ceux portés dans les états de produits dressés par les direc­ 
teurs desdits impôts en province; diminués toutefois il'une 
somme de fr. 225,982 28 c•, restituée pom cause de droits 
induernent perçus. 

Le compte de Budget donnera l'occasion a la Cour, lors­ 
qu'elle y arrivera, d'émettre de nouvelles considérations sur 
cc produit 

Pt•oduit des postes. 

Lo produit brut da cette administration figure pom 
_ fr. 2,005,019 70 c•, dans les étals dressés par les tlirecteurs 
comptables; mais il est fait déduction <l'une somme de 
fr. 110,074 40 c', a titre de non-valeurs, qui se composent 
Je déboursés alloués par les contrôleurs, de taxes moins 
trouvées sur Ies lettres taxées, taxes de rebuts renvoyés, er­ 
reurs justiflécs et non-valeurs de nature diverse, ce qln réduit 
le prod uit eJf cclif à 1,084,045 21 c', égal i:i ln somme ren­ 
seignée au compte. 

La Cour aura occasion de revenir sur ce produit lors­ 
qu'elle procèdera il l'examen <le la seconde division <ln 
compte . 

A P,El'OllTEll 

- - 
S01'Inl ES S O 11I ,1 J\S 

r-cnseranéos 11 l'Cn.4iC'IS'll(l• 

:n1 
d'.1p1l's l<1 \ l11fll.Ltion 

,le L, 
(.O'.Ml''f'f:. 1>LF1NlT1r. COUll OF\ 1 ()'1J• l t:... 

25,544,f:)83 46 25,544,083 40 

6,588,224 08 G,588,224 08 

10,405,764 02 10,4!)6,764 02 

17,078,671 97 17,078,671 07 

1,084,045 2 J 1,084,045 21 

70,691,1]88 74 70,Gül .sss 7 4 



( 13 ) 

REPOll'l', 

Droits de garantz'e sur les oiwrage.Y en. 01· et en m·9mtt. 

La somme renseignée est égale ù celle portée dans les 
étals provinciaux de recouvrement. 

Cel objct , de même que tous les autres, donnera lien à 
un nouvel examen à la 2° division du compte, traitant du 
compte des Budgets 

Iieoenu« des domaines. 

Comme ceux. qui précèdent, ce produit est conforme aux 
chiffres renseigués dans les états de recouvrement dressés 
par les directeurs en province. 
La 2° partie <lu compte, traitant du compte des Budgets, 

fournira l'occasion d'émettre les considérations particulières 
<JUe les diverses spécialités de revenus renseignés sous cette 
rubrique réclament. 

Recettes sur le fonds de l'industrie. 

Même exactitude Jans les chiffres et mêmes observations 
que celles émises à l'occasion de l'article qui précède 

Recettes sur les barrières • 

Le cbiffre renseigné coïncide avec celui que présentent les 
états de recouvrement dressés par les directeurs <le l'enregis­ 
trement en province. 

Toutefois ce produit fera l'objet de quelques observations 
lorsque de nouveau il sera examiné dans la seconde partie 
du compte • 

Recettes diverses pou,r l'administration des contributicns 
directes . 

Lu somme rensei goée sous celle ru brique se compose de 
divers articles, nominativement désignés dans les états de 
produits dressés par les directeurs des impôts directe; leur 
réunion présente un total égal il. la recette renseignée. 
Il y aura lieu d'outrer dans quelques observations sur cet 

article de recettes, lors de l'examen du même objet dans la 
2° partie du compte. . 

Recettes diverses pou,r t'admlrüetratio« de l'enre­ 
yis iremen. t. 

La somme renseignée sous celle dénomination se com­ 
pose de divers produits éventuels, spécialement désignés 
dans les états de recouvrement dressés par les directeurs de 
l'enregistrement; leur réunion présente une somme égale a 
celle renseignée. 

.A REI'ORTEB. , 

SO.iUi\U:s :; 0 nl Mg S 
' 1·cnsri1pu!c.s a rc11\e1g-n~r 

d'a11rè-s la , érifiro.liou 
an de !., 

( OJ\t1•·rr: n11F1N1·ru·, corn Dl S GOMPTE'L 

70,Gü1,ü88 74 70,û01,G88 7ft 

111,18(3 82 111,180 82 

796,345 74 796,345 74 

484,406 22 484,406 22 

1,624,890 56 1,624,890 56 

92,621 81 92,621 31 

73,801,130 39 
4 



( 14 ) 

REPORT, 

Les observa Lions dont celle somme peut être susceptible 
seront émises lors de l'examen de ln seconde par lie <lu compte, 

Recettes diverees pawr l'mbninistration des domaines. 

Par analogie, la somme renseignée sous cette dénomina­ 
tion donne lieu aux mêmes raisonncmens que ceux émis à 
l'occasion de l'article qui précède. 

Les étals de rocou vremcn t dressés par les directeurs des 
domaines, présentent en résultat un produit égal à celui 
renseigné an eomplo , mais la Cout' fera remarquer qne le 
produit du séquestre des biens de la maison d'Orange , y 
figure pour une somme <le fr. 40,146 70 c• . 

Cet objet, qui constitue un fonds appartenant à des tiers, 
peut être renseigné dans le compte do gestion du Départe­ 
toment des Finances, et non dans le compte <l'exercice, ut-­ 
tendu qu'il ne constitue point un revenu de l'État, et qu'il 
rentre dans la catégorie des fonds déposés, tels que consi­ 
gnations, cautionnernens , etc., qui ne doivent être rensei­ 
gnés que pour ordre seulement; d'un autre côté, les frais 
d'adminiatration de ces biens, ainsi que les dettes person­ 
nelles de lu maison d'Orauge , auxquelles le produit du 
séquestre doit pourvoir, ne sont pas portés en dépense dans 
le compte d'exercice, de sorte qu'à tous égards l'objet dont 
il s'agit ne paraît pas devoir être admis en recette dans le 
compte, sans qu'il en résulte un accroissement fictif de pro­ 
duit; en conséquence, ]a Cour en fait déduction. 

Recettes diverses poiw l'administration de la trésorerie 
générale. 

La Cout' n'a pu exercer son contrôle sur toutes les bran­ 
ches de produits résumés sous le titre Je recettes diverses de 
la trésorerie; il n'y a que l'article du poinçonnage cles poids 
et mesures , compris poul' une somme de fr. 150,887 41 c•, 
qui a pu être comparé avec les états <le produits dressés par 
les directeurs des impôts en province, el il a été trouvé con­ 
forme à ces états. En présence <le cette difficulté, la Cour ne 
peut certifier la concordance de la somme totale renseignée 
sous cette rubrique, avec celles des recouvremens réalisés, 
Du reste, les observations de principes dont cet article de 
recette est susceptible seront consignées à la seconde partie 
du compte, lorsqu'il y aura Iieu d'en faire l'examen . 

Produits de la l1onillère domaniale de Kerkrade. 

Les documens fournis jusqu'ici à. la Cour, relativement à. 
celte recette, ne sont pas sullisans pour la mettre en situation 
d'en vérifier et certifier l'exactitude. 

A UEP01\ TE!\ 

-- - s o 1'11\l 1': s S O ~I 1'l ES 
h!D:iClgfüLJ 1 \ Cll\Clt!,f\C:t 

d' 1p1 l!s JI H'Hlicelion 
l\1l de l.1 

COMPfF n.:"nl\l111r. ( 0111~ Di-', l("tP'fF1:,. 

73,801,130 30 7,3,801,130 30 

()18,052 DG GtS,032 û5 

430,541 70 390,395 )) 

! 

2,799,514 12 2,799,514. 12 

77,649,248 16 77,G09,101 46 
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REPORT, 

Cet objet donnera lieu a quelques observations lorsqu'il 
s'agira d'examiner ci-après la seconde partie du compte ayant 
Irait aux: services des Budgets. 

Fonds proeenant de l'emprunt de 48 millions. 

La somme renseignée a titre de produit effectif est con­ 
forme à ce lle représentée dans le compte rendu spécialement 
pour cet objet a la Chambre , conformément a la loi <lu 16 
décembre 1831, par M. le Ministre dos Finances, el visé par 
la Cour des Comptes le 3 juin 18M. 

Total de la recette. 

Prodiut des domaines vendus ( loi du 27 décembre 18,32). 

La recette établie à ce titre est conforme aux recou­ 
vremens renseignés dans les états de pro<l uits dressés par 
MlU. les directeurs <le l'enregistrement et des domnines en 
provrnce. 

Cet objet n'a pas été compris dans la loi des voies et moyens, 
et ne pouvait y être prévu, attendu qu'il ne constitue pour la 
Jffesque totalité du chiffre renseigné, qu'un produit pure­ 
ment fictif, représenté par des obligations dites domeùi 
los-renten , émises par le syudicat d'amortissement pour 
servir nu paiement des domaines vendus en vertu de la loi 
du 27 décembre 18,32. 

Le syndicat, en négociant ces obligations, a opéré par celte 
voie le recouvrement anticipé du prix des domainos , cl les 
acquéreurs en versant aujourd'hui ces obligations au trésor, 
en paiement de leur acquisition, ne remettent qu'une valeur 
morte , moins toutefois l'appoint fractionnaire qu'ils sont 
tenus <le verser en numéraire pour parfaire les termes do 
paiement, 

Total général des produits. fr. 

- 
SO.M;.\lES s o ninrns 

t-C'n~c1gnéC's .\ tensoign~r 

tlll 
d'.qH es ln vf'11/kat1on 

do la 
CO'M!''L'E Dfl• INlTJF. \OlH\ D}~ co:-in~'J L'i. 

77,040,248 Hl 77,00[)1101 4ü 

200,024 57 206,024 57 

711,092,463 76 7 4,002,.,rna 76 

[!52,1~-47,736 -49 rn2,-4o7 ,o89 w 

5,211,779 13 5,211,no rn 

1o7,6fü),ollS 62 lo7,6H.l,368 92 

La Cour fera remarquer qu'indépendamment des articles de recette qu'elle "Vient d'examiner, 
parmi lesquels le produit brut de la vente des domaines est compris, quoique l'on ne puisse 
le considérer comme un produit en faveur de l'exercice, il existe divers produits également 
étrangers a l'exercice qui ne sont pas portés au compte; de ce nombre sont les versemens faits 
par les comptables à titre de cautionnement, les consignations et fonds déposés, sur lesquels des 
ordonnances de restitutions, en faveur de comptables libérés, ont éh': liquidées et des consi­ 
gnations remboursées. Ces objets, il est vrai> doivent donner lieu à l'établissement de comptes 
spéciaux a régler par la Cour, aux termes de loi du 8 mai 1832; mais il est à. regretter que 
ces comptes n'aient pas été rendus jusqu'ici et qu'ils n'accompagnent pas le compte général. 



( ie ) 
La Cour appuie d'autant plus sut· cette observation, qu'elle sert à démontrer l'utilité qu'il 

)' a do dresser un compte de gestion en même temps que le compte d'exercice; qu'il couvient 
de porter en recette et en dépense, dans le premier, toutes les opérations de finances étrangères 
à un Budget <l'exercice, et que dans le second l'on doit se borner à consigner les faits relatifs au 
"Budget de l'exercice. 

S'il est vrai que le produit brut de la vente des domaines soit étranger au Budget , quoique 
renseigné au compte, par une conséquence de celte manière de faire, il y a lieu également 
à renseigner tous les autres produits tombant dans la même catégorie; toutefois, il reste à 
examiner si les recouvromens en numéraire, provonan t de la vente <les domaines, ne constituent 
pas un produit réel acquis à l'exercice, car dans l'aflirmative il doit en être fait recette nu 
compte. 
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PREMIÈRE P.ARTIE. 

DEUXIÈME SECTION. 

DE LA DÉPENSE. 

L'art, 4 de la loi du 30 décembre 18,10 établit en princi pc qu'aucune ordonnance de 
paiement n'est acquittée par le trésor que revêtue <lu visa <le la Cour des Comptes; la liqui­ 
dation et l'enregistrement it la Cour de la dépense doit donc précéder le paiement; mais en 
elle-même la liquidation ne constitue pas la dépense, pour que celle-ci soit réelle, elle doit 
être ordonnancée par M. le Ministre des Finances, et payée ensuite par un agent de la 
trésorerie. 

Une dépense liquidée préalablement sur un article compétent d'un Budget et ordonnancée 
ensuite.no constituerait qu'un fait vague et sans portée, si la partie Intéressée, mise en possession 
de l'ordonnance, négligeait d'en réclamer le paiement à la caisse du payeur, ou si des circon­ 
stances particulières s'opposaient momentanément à ce qu'il eût lieu. 

D'après ce mode de comptabilité, il est évident que le montant <les dépenses liquidées et 
ordonnancées à charge d'un l3udget d'exercice, n'est pas le même que le mentant des dépenses 
réellement pa) écs : l'un n'est que le résultat des liquidations opérées, ou, en d'antres termes, 
que la constatation d'un droit acquis munie de l'autorisation de pa)Cr; tandis que l'autre, 
subordonné au plus ou moins d'empressement que les intéressés apportent à en réclamer le 
paiement et à remplir les formalités exigées dans certains cas pour prouver leur qualité, est 
le résultat des paiemens effectués. 

En présence de cc fait, le Département des Finances ne peut et ne doit porter en dépense dans 
le compte général que les onlounuuces réellement payées ; mais comme celles qui ne l'ont pas 
été, quoique liquidées, sont susceptibles de l'être dans la suite sur le fonds de l'exercice à charge 
duquel l'enregistrement a eu lieu, et sans égard à la clôture du Iluùget, qui n'arrête que le 
cours des liquidations el non le paiement des créances liquidées antérieurement dl est néces­ 
saire de porter en dépense dans Je compte de Budget , le montant des liquidations faites 
pendant la durée de l'exercice, soit que le paiement ait ou non été réalisé dans le terme du 
compte. 

Cependant si, à l'expiration du terme légal assigné pour le paiement des dépenses liquidées, 
des créanciers avaient négligé de faire toucher les sommes ordonnancées en leur faveur, ces 
sommes seraient prescrites et acquises au trésor, et il en serait fait une recette extraordinaire en 
faveur de l'État, à valoir sur un Budget d'exercice a déterminer par la loi. 

Ainsi, d'une part, l'on établit en dépense dans la seconde partie du compte général, qui est 
relative au compte de Budget, le montant des _liquidations opérées dans le cours de l'exercice, 
et d'un autre côté, l'on ne fait dépense dam la première partie du même compte qui a trait au 
compte général d'exercice, que des ordonnances réellement payées dans le même terme. 
Pour justifier celle dernière dépense, le Département des Finances renvoie périodiquement 

à la Cour toutes les ordonnances pa) ées et revêtues <le l'acquit des parties; après vérification 
des pièces , la Cour lui en délivre (les actes de décharge qui sont reproduits a l'appui du compte 
comme pièces justificatives. C'est de la dépense établie et justifiée de celle manière, qu'il sera 
question ci-après ; plus tard, lorsqu'il s'agira de l'examen du compte de Budget, qui forme 1a 
deuxième partie du compte général, la Cour aura occasion de revenir sur l'autre espèce de dé­ 
pense qui s'y trouve établie, 

5 
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Dette publique. 

Sous celle tléb1gnal10n se trouvent résumées toutes les <1é­ 
pcn'-CS justifiées sur les inlc'-1êt" (le la delto activo , I'amur­ 
tissnnent des emprunts, les mlé1lls do cnutionnemcns , les 
rombouiscmcns rlo convignnl ions , les pensions de toute 
nature a ohargc <le l'ÉLaL, et la subvention à la caisse de 
retraite. 

La somme portée en dépense P~t égale aux actes de <lé­ 
chm ge accordés par la Cour ùu chc f des pièces rentrées d.ms 
ses bureaux. 

Les imputations sur la <lette publique s'é- 
lèvent a. • fr. 
les décharges accordées sont de. 

' I)a1 tant il reste encore en circulation 
et àj ustificr ultérieurement .a la. Cour, ci 159,354 71 

Celte somme sera acquittée sur les fonds de l'exercice à 
1 ésçrver à cet effet. 

50,668,(173 59 
56,5.00,318 88 

Ci, la somme justifiée, . 156,509,318 881 5G,500,318 88: 

Li« te civile. 

La dépense établie à ce titre est égale, 1 ° à celle liquidée 
~ la Cour ; 2° aux actes de décharge qu'elle a délivrés du 
oheî d'ordonnnnces rentrées ; 3° finalement aux ordorm.m­ 
cemens du Ministère des Finances , et aux allocations du Bud­ 
get qui se trouvent épuisées . • 

Sihiat. 

Cetl{J dépense est égale aux actes de décharge délivrés par 
la Cour, ainsi qu'aux Iiqunlationa enre~istrées dans ses 
livres de contrûle à charge de l'allocation du Budget . 

Chambre des Représentans. 

La somme portée en dépense pour ce service est égale aux 
actes de décharge délivrés par la Cour a l'occasion des 
ordonuanees rentrées, 

Les liquidatious imputées dans les livres du contrôle de l,1 
Cour sui l'allocation du Budget.s'élèvent à fr. 336,115 27 
Il est fait dépense pour mandats acquit 

tés, rentrés à la Cour de 335,184 04 

Il reste conséquemment encore à payer sur ordonnances 
eu circulation • fr. 931 23 
somme qui, portée en dépense au compte de Budget, 
sera payée ultérieurement sur le fonds de l'exercice réservé 
à cet effet. 

Ci, la somme effective payée. 

A REPORTER, 

SOM!\IES 
poilées 

eu tlcpuuc dans 
I~ COMlTF 

'[: ' SOM~ms 
]lO\ll 

lts91tdlc, h cour 
l clchvi c clr-.. 

,1.01 ri Dl D~C:.UAllGE, 

2,751,322 751 2,751,322 75 

16,931 22 

335,184 04 

16,931 22 

335,184 04 

59,612,756 891 59,612,756 89 
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REPORT 

Cour des Comptes. 

La dépense établie a cc titre est conforme aux actes <le 
décharge ilêli\'1é$ par la Cour, et au montant des liquida­ 
tiens enregistrées dans ses livres de contrôle, ci . • • 

Dépnrtomen; de la Justice. 

La somme pnrtée en dépense de cc chef est égale aux actes 
de décharge accordés par la Cour, ù l'occasion du renvoi 
des ordonnances revêtues de l'acquit des pr11 tics prenantes. 

Les lir1uiilations imputées dans les livres ù u contrêlc de la 
~ou_r sur le ]ml15ct du Dé parlement de la J ustice i,'él_èvcnt 
a, Cl . , . • . . . • • , . • 4,430,165 64 
Il est fait dépenses en mandats rentrés à 

la Cour de ' 
! 
Il reste conséquemment encore à payer 

sur ordonnances én circulation 

4,425,787 01 

4/-.77 73 

Cette somme est égale au relevé des mandats en circula­ 
tion, joint au compte, moins quatre centimes , provenant 
des fractious ; elle est portée en dépense dans le compte de 
Budget , el sera payée ultérieurement sur le fonds de I'exer .• 
cice réservé o. cel effet. 

Ci, la somme effective pa) ée, , 

Dépurtemeïit des A ff'afres Étrangères. 

La somme établie en dépense est conforme aux actes de 
décharge délivrés par la Cour du chef des ordonnances payées 
et rentrées dans ses bureaux; elle concorde également avec le 
montant des liquidations enregistrées dans les livres de con­ 
trôle , moins toutefois une légère différence de deux cen­ 
times, 1 ésultant tle l.1. conversion en Iranos des liquidations 
opérées en 1832 en Iloi ins ; de sorte qu'en définitive, il ne 
reste rien à payer ultérieurement sur ordonnances liquidées. 

Ci , la somme pa)•ée. • . , • • • 

JJtfpa1·tement de la Marine. 
Les actes de décharge d'ordonnances payées pour ce D~­ 

partement et rentrées à 1a Cour, représentent la somme por­ 
tée en dépense à ce titre; cette somme est çgale au montant 
des liquidations enregistrées dans les livres <lu contrôle de \a 
Cour, à charge des allocations du Budget; 4~ sorte qu'il ne 
reste, poul' le compte de ce Département, aucune ordonnance 
non payée et en circulation à l'époque de \a, reddition qp 
compte. 

Ci , la somme établie en dépense, 

l' A l\:Bl'Ol\Tr.l\, 

60fülES 
portces 

on dcpense duns 
LE CO\IP'l 1. 

SOMMES 
pour 

le,qut'llc1; ln co'ur 
a del,"~ dos 

ACTfS DE .ni<.nAHGl.. 

59,612,75ô SDI 50,612,756 89 

116,824 18 

4,425,787 91 

404,479 50 

421,384 72 

116,824 18 

4,425,787 91 

404,479 50 

4i1,3s4 n 

. • ,64,98.1,233 201 64,981,233 20 
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Rr.ronT. 

Département de l'Intérieur. 

• . 164.,981,233 201 64,981,233 20 

Le montant des actes de décharge délivrés par la Cour, à 
l'occasion de la rentrée dans ses bureaux <les ordonnances 
revêtues de l'acquit des parties prenantes, est égal à la dé­ 
pense du compte. 

Les liquidations enregistrées dans les livres du contrôle <le 
la Cour à charge des diverses spécialités du Budget du Dé pur~ 
tement de l'Intérieur, s'élèvent à. . 8,150,2GO 22 
Il est fait dépense an compte en ordon- 

nances rentrées à la Cour <le • 8,126,808 24 

Les or<lonnancesliquidées, non rentrées et 
restant en circulation, s'élèvent eonséquern­ 
ment a. 23,451 98 

sonnss 
porte es 

en dépcn~L dnus 
J b ( 0\ll''ll 

somms 
1,our 

le.c;quelk'i la cour 
n tldivrc clos 

ACTE'-, DE ntl,.,ll \.RGl: 

Celle somme, qui est en partie payée à la ùale <le ce jour, 
et qui n'est que le résultat de la non rentrée des ordonnances 
à la Cour, sera imputée sur les fonds à. réserver au Budget 
de l'exercice par la loi <les comptes pour y faire face; elle 
fait partie des dépenses <lu compte de Budget qui sera exa­ 
miné dans la seconde partie du présent rapport. 

Ci, la somme justifiée 

Département de la, Guerre 

La somme portée en dépense polll' le compte de ce Dépar­ 
tement 

I 
Je même que pour les Départcmens qui précèdent , 

forme le montant des ordonnances acquittées sur les di vers 
chapitres et articles du Budget du Mini&tère de la Guerre, el 
pour lesquelles 1a Cour des Comptes a délivré des actes de dé­ 
charge lors de leur rentrée dans ses bureaux. Le montant des 
ordonnances liquidées par la Cour, dans le terme du Bud­ 
get et enregistré dans ses livres de contrôle sur les spécia­ 
lités respectives d'allocation, s'élève a . 75,056,?12 65 
Il est fait dépense en ordonnances ren- 

trées à. la Cour de • 74,666,869 66 

Les ordonnances liquidées non rentrées , 
encore en circulation, s'élèvent donc a . 389,852 09 

Cette somme, qui est le résultat de la non rentrée des ordon­ 
nances à lu Cour, est payée en partie en ce moment; elle 
sera cou verte par les fonds à réserver a cet effet au Budget 
par la loi des comptes. Pour la régularité des opérations de 
l'exercice, elle est comprise en dépense dans le compte de 
Budget , qui fait l'objet de la seconde partie du compte géné- 

A REPORTER 

8,126,808 24 8,126,808 24 

• 11a,10s,041 ol 73,108,041 4411 
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ral ; la Cour aura occasion d'en reparler lorsqu'elle sera par­ 
venue à l'examen de cette partie du compte. 

Ci, la somme justifiée par les actes de décbaige. 

Département des Finances. 

SU1'li\1ES 
1~01téc3 

en <lLpcust duns 
l l- CU\lfl CE 

S011MES 
pou1 

}('S<J\1elh..~ h cou r 
,1 <lt 1rvlt' des 

A.CTI-~ Dl:. D~Clli\l\GJ.' 

La somme établie en dépense représente le montant des 
actes de décharge aecoulés pa1 la Cour, eu échange des or­ 
dormances acquittées , après avoir été l1q1rnl1\cs cl ord ounan­ 
cécs sur les allocations respectives d u Budget de cc Dép.u le­ 
ment. 

La somme dont s'agit , se décompose comme suit: 
1 ° Décharges s ur les di vers articles <lu 
Budget <lu Dr-parlement. 10,04(),03 l 137 

2° Décharges sur les I estitutions etnon- 
valeurs. 84,488 75 

Total égal à la somme portée en dépense. 110,134, l 20 621 10,134,120 62 
Les liquidations en rngi~t1·ét•s dans les li vrcs du contrôle 

de la Cour sur les allocations du Budget s'élèvent , bavoir : 

Sm Ir.s diverses rtl-1Sm Ics rembouv 
loco.111011.\ du flud scmeus , 1ut1 
bel. luuous t.l nou­ 

Vü!CUJ S 

Liquidations. 11 O,Oü3,500 441 84,488 75 
Les décharges accordées par 

la Cour à l'occasion de la rentrée 
des mandats ducment acquittés 
s'élèvent à. . l,10,049,ü31 S?l 84,488 75 

Les ordounances non rentrées 
el restant en circulation s'éle­ 
vent conséquemment à . 1,3,928 57 )), 

73,108,041 441 73,108,041 44 

7 4,ü6G,850 601 74,GGo,s::;o üf> 

Cette somme, moins deux centimes de difÎ'érence, prove· 
nant de la conversion des florins en francs, est égale au mon­ 
tant des mandats indiquée dansrl'étae anriexê au compte des 
articles en circulation, et .a. reproduire ultérieurement à la 
Cour des Comptes; comme celle ·de même catégorie, elle sera 
payée sur les fonds de l'exercice 1832 à réserver à cet effet. 

Total des dépenses réelles • -11~l7,900,01l 7~157,909,02-1 72 
Le produit de la recette' des domaines vendus en vertu de ' 

là loi du 27 décembre 182.2, .ayant été renseigné .al!l compte, 
il devient nécessaire , pH ce motif, de porter en dépense 
le montant des obligations en domein. los-renten. versées en 
paiement du prix d'acquisition ; suivant le compte, elles 
s'élèvent à 5, 151,fi79 fr. ,3,3 cenrimes , ci • 1 !J11o1,679 331 5,151,679 33 

A lŒJ>Ol\TtR 
1 

l€3,060,70l os 163,060,701 05 
1 

6 
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R.1ll'OllT, 

Cette somme devant être justifiée par la production des 
obligations, la Cour eu a fait la réclamation à J\f. le Ministre 
des Finanoes ; Iorsqu'olles pa1 viendront à la Cour, elles y 
seront vérifiées. L'on n'a pas cru devoir subordonner u fa ré­ 
cepuon de ces picccs l'envoi du compte à la Chambre des 
Rcpréscntans , attendu: 1° qu'elles s'élèvent à une somme 
infériem c ù la recette renseignée à tilro do produit de la 
vente dos domaines, et qu'il n'est pns décidé si ce produit appar­ 
tient a l'exercico , que dam I'ullirrnativo il ne se constituerait 
toutefois quo de l'appoint reçu en numéruire , enfin que s'il 
y a diffé1 ence entre Ici; pièces à produire et la somme établie 
au compte, il sera toujours facile de la faire rectifier. 

Total général des dépenses . 

Résultat du compte d'exercice d'après les observations de la Cour. 

lleceUes. 
Dépenses 

--~- sounus S011il!ES 
pot te es } our 

en depeuse dnns lesqurl lt, [a cour 
11 iltl,,, des 

Lr co,rr~ r. \CTJ~ D• D~~RAftûF 

163,0GO, 701 On 163/160,701 os 

163,060,701 On rea.oeo.nn OIS 

Excédant de dépenses sur les recettes. • 
Excédant de recettes sur la dépense de la 

vente des domaines . . . • • • 

-- .. 
RECETTES REC:F..TTES 

et l!.'î DÜlHlf'F.8 T01AL GÉNÉRAL. 
DiPLNSl:S <Ur 

eflecnves, vente ile domaines. 

152,407,589 79 5,211,779 1.3 157,619,368 92 
157,909,021 72 5,151,679 33 163,060,701 05 

5,50 t,431 93 )) 5,441,3.32 13 

)) 60,099 80 )) 

D'après le résultat qui précède , l'excédant de la dépense sur la recette 
effective est de , ci , • • • • • • • , • • • 

Cependant, si les recouvremens effectués en numéraire sur le prix de 
vente des, domaines doit être considéré comme produit extraordinaire 
de l'exercice, la recolle devrait être augmentée de ce chef de f. 60,090 80 c. 
qui diminueraient d'autant l'excédant de dépense; dans cette hypothèse, 
l'on fait ici déduction de ladite somme, ci . . • • • • • • • • 

Partant l'excédant de la dépense serait donc réduit à 

5,501,431 93 

60,099 80 

l\441 ,332 13 



Rcsultat du compte tel qu'il est étaôl1." pa1' le Département des Fîn ances, 

La recette eff ective est renseignée n . 
La recette sur vente des domaines est renseignée pour . 

fr. 152,447,730 4l) 
5,211,770 J,3 

ÎOTAL, fr. 157,650,515 ()2 

La dépense effective est établie pour, ci . 
Id. en domein. los-renten à . . 

. fr. 157,909,021 72 
. fr. 5,151,079 33 

Total de la dépense. fr. 163,060,701 05 

Partant excédant de dépense sur les recou-vremens effectifs . . . fr. 5,401,185 43 

La différence entre l'excédant des dépenses que présente Je compte et celui que la Cour foit 
ressortir, provient du retranchement opéré par celle-ci de la somme de 40,146 Il. 70 cents, 
renseignée à tort au compte d'exercice a titre de produit des biens séquestrés de la famille 
d'Orange. 

___. - ------ 



DEUXlÈME PAI\TlE. 

C O M ll T E D E S B U D G E T S. 

Si les observations que la Cour est appelée ù émettre sur le compte général <le J'Élal ne 
devaient porter que sur la vérification des chiffres matériellement renseignés, l'on trouverait 
l'accomplissement <le celte tùchc dans l'exposé c1ui précède, dans lequel elle s'est allachéo ii 
certifier la concordance ou a signaler les différences entre les recettes et les étals de produit 
dressée, par les directeurs des impôts en province, el en second lien entre les dépenses et les 
actes de décharge reproduits comme pièces justificatives. 

Mais in<lépen<lamrnent <le cette vérification matéeielle , il eu est une autre toute morale et d'un 
ordre supérieur, commandée par les articles 110,112,113 cl lfj de la Constitution , portant 
en substunco qu'aucun impôt au profit Je l'État., aucun pri vilége , aucune exception ou modé­ 
ration , ne peu-vent être établis ou accordés que par une loi ; que. ces impôts sont votés 
aunuellerncnt , que toutes les recettes et dépenses· de l'État. <loi vent être portées, au Budget el 
dan, les comptes. 

Ces dispositions, toutes de principes, posent des règles el des limites que le Gouvernement ne 
pourrait franchir sans tom bel' dans l'arbitraire ; mais comment la Législature, qui doit sanction­ 
ner par une loi tous les faits de comptabilité accomplis en vertu de fa loi des Budgets, acquerrait­ 
elle l'ussurance que ces règles et ces limites ont religieusement été observées, si le contrôle que 
la Cour est appelé à exercer sur l'administration et sur le compte général des deniers publics 
ne <levait se reporter vers cel ordre de choses, et s'il n'entrait pas dans sa mission <le signaler 
clans son rapport toutes les infractions ou violations <le ces principes, qu'une vérification minu­ 
tieuse ré volerait à son attention ? 
Il ne suffit sans doute pas de renseigner dans ~n compte les recettes effectuées, les dépenses 

ordonnancées dans le COIFS ouvert à l'exécution d'un Buùgcl d'exercice ; il faut encore qu'il soit 
prouvé que ces recettes et ces dépenses ont eu lieu conformément aux lois qui les autorisent , 
sans faveur et sans préjudice pour le trésor, le contribuable et le créancier de l'État; que iien 
de ce qui devait être soumis à l'impôt n'y a été soustrait; que tous les revenus, droits et impôts 
à percevoir ont 616 réalisés el renseignés, et dans le cas contraire il faut que le montant iles droits 
non recouvrés, quoiqu'acquis à l'État, soit spécialement indiqué par nature d'objets, attendu 
qu'il constitue une ressource arriérée à percevoir ultéi-ieurernent , pour être appliquée aux 
dépenses et besoins d'un nouvel exercice, à déterminer par la loi des comptes et par celle 
des Budgets. 
Pour exercer un tel contrôle dans ioule son étendue, il est incontestable que la Cour doit 

être mise en possession de tous les renseignemens relatifs aux revenus et produits de l'État; il 
faut qu'elle connaisse ses propriétés mobilières cl immobilières, le montant de ses créances 
actives, les termes <le paiement, le montant <les rentes domaniales, ainsi que celui de tous 
autres revenus résultant des proccs-verbaux (le ventes de cou pcs ùc bois, d'herbages, de location 
de terrains, ete.; sans ces documcus, il lui sera impossible <le s'assurer si tous les droits et revenus 
ont été exactement recouvrés et renseignés. 
Il lui sera également impossible ,le rechercher si le trésor n'éprouve pas de pertes par suite 

de prescription de créances, d'insolvahilité des débiteurs ou <le détérioration de propriétés ou 
de titres; si ces perles ne sont pas le fait de la négligence des a gens commis à la recette, pour 
ne pas avoir pris en tcm ps opportun les mesu res p wprcs ù garantir les intérêts du trésor, el 
dès lors il deviendra impossible de faire peser sur qui de J mit la conséquence de cette nég·ligence 
et de tous autres faits illégaux qui porteraient préjmlir,e aux revenus publics. 

L'acheminemen t à un tel examen réside d'abord clans la. remise des documens précités, el eu 
second lieu dans l'établissement et la vérification du compte des Budgets, appuyé el justifié par 
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1c~ comptes à rcnrlro oouformé ment à l'art. 3 du décret du 30 déc1'ml1re 18,10, par IC's 
diflércutes al! min istrutions de I' Él,ll, et dans ceux a produire par les cornptaLlcs ordinaires ou 
vertu <le l'art. 10 du même décret; jusqu'ici ces dispositions n'ont pas rlé cxécutées , ùc sorte 
11urlcs invc;.tigaliom auxq ucl lcs la Cour s'est livrée sur le compte «le;, Btirlgets sont très-iuoom­ 
plètcs, Quoi qu il eu soit, clic soumettre ci-après les observations qu i en dérivent, quels que soient 
les obstacles nés de cet état de choscs , qu'elle n'a pu franchit' pour pénétrer clans les recettes 
assez profondément pour c11 décomposer cl scruter les faits, et les comparer aux chiffres ren­ 
seignés, de manière à en cons la ter l'identité ou la <li flérence. 

Le compte des Budgets élabli 1iom administrer la preuve morale des opérations générales dës 
recolles et des dépenses, se subdivise en deux sections; la première a. trait aux recel les, la 
seconde aux dépenses. 

La pr cmièro division tcnd : i• a mettre les droits constatés et acquis i1 l'État, en balance 
avec les évulnations des recettes prévues au Budget des voies et rnoycm, afin llc foire ressortir 
fa diflércnco ; 2° à comparer les rccouvrcmcns rénlisés avec les droits acquis et constatés , aliu 
de faire ressortir le cl1iffrc <les restes a rccous ror a l'épotJlll' de l'H-1hfosi;meut du compte. 

La seconde di, is io n it 110Ltr but: 1° <le mettre les allocations du Budget des dépenses et be­ 
soins eu étal <le comparaison avec les dépenses liquidées cl ordormancées , pour constater les 
excédnns de crédit à annuler , el en second lieu <le compatet· les paiemeus _faits sur ordonnances 
liquidées cl j ustifiées par <les ac les de décharge avec le montant des liquidations opérées, afin 
de faire ressortir les res taus i1 payer ou à justifier encore nu moyen d'ordonnances en circulation 
à l'époque de I'éta hlisscmcnt <lu compte. 

.La Gour va pa&ser a l'exa mon de détail ùc la première division. 

1>1rn.rtHÈHE DIVISION. 

DE LA RECETTE. 

~ 
Les impôts en général sont étahlis et perçus sur les bases du système fixé par la loi du 12 

juillet 1821; ils se di visent en plusieurs catégories: 
La première comprend les impôts directs ; 
La seconde >> les im pôts irulirects ; 
La troisième » les accises; 
La quatrième » les ouvrages d'or et d'argent; 
La cinquième » les droit d'entrée et <le sortie; 
La sixième » le produit des postes. 
Les revenus des domaines, les produits des grandes communications du Royaume et tous les 

autres cédés au syndicat d'amortissement, rentrent maintenant dans la nomenclature des voies 
et moyens, attendu qu'ils n'ont été abandonnés à cette institution qu'à des conditions qu'il lui 
a été impossible <le remplit· envers le Gouvernement <le Belgique, qui est rentré ainsi dans 
ses droits. 

D'autres revenus spéciaux, tels que redevances fixes sur les mines, entrepôts, produits acci­ 
dentels, etc., complètent les ressou rcos que l'État possède pour faire face à ses besoins. 

A l'exception de I'i m pôt foncier, qui est fixé à l'avance et réparti sur des bases invariables, 
les adjudications <lu droit de barriè rcs, les rentes <lom~niales, les ventes <le coupes de bois et 
tous autres revenus analogues qui reposent sur des actes connus, Lous les autres produits ne 
sont que des impôts de quotité dont la hauteur plus ou moins incertaine ne peut à l'avance être 
déterminée qn'approximativcment. 

G'est <le ces diverses branches «Io produits qutil sera quesfion ci-après. 
Dans l'examen auquel la Cour \'a s~ Iivrer, elle ne s'ul'rêtera pas aux évaluations des produits 

établis au compte, parce qu'elles n'ont pas été déterminées pul' la loi des vnics el moyens '<lu 
7 
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20 décembre 1831, mais elle s'attacheru à rechercher si les chiffres des droits constatés sont 
suffisamment prouvés, et si les sommes renseignées a titre de recouvrcmcns effectués dans les 
ternies du compte sur ces droits, emportent le même caractère de j ustillcation. 

Contributions dlreotes, 

Sous cette dénomination sont comprises les contributions foncières, personnelles et des patentes. 
La loi du Budget dos voies et moyens du 29 décembre 18:~1 a maintenu, pour l'exercice 1832, 

le reconvrcmcnt iles impôts existans à celle époque, et ce, d'après les lois qui en règlent l'as­ 
siette, sauf quelques modifications ayant pour but de dégrever les provinces des Flandres <le 
fi P: 0/o sur l'impôt foncier, et <l'introduire quelques chnngemcns dans le taux du droit de patentes 
et dans le mode de cotisation à la oonu ibution persounelle. 

L'impôt foncier n, en conséquence, été réparti conformément à la loi du 24 décembre 1829; 
il s'élève tant en principal qu'en cents additionnels pom le trésor el pour les non-valeurs , suivant 
l'extrait général du montant des rotes à, ci. • • fr. lü,754,2~2 29 

Les rccouvrcmens renseignés au compte s'élèvent a, ci • • -rn,558,106 06 

Parlant il reste encore à recouvrer et à renseigner pour solder les rôles 
de l'exercice . • • • • fr. 196,046 23 

La contribution personnelle dégagée de cents additionnels, en vertu de la loi du 24 décembre 
1820, a 1SL6 appliquée conformément à la loi du 28 juin 1822, et sous les modifications inter­ 
venues depuis. 
Le montant des rôles à recouvrer pour le compte <lu trésor s'élève à . fr. 7,282,068 67 
Il convient d'y ajouter les amendes qui ont donné lieu a l'établissement 

des rôles; elles s'élèvent, suivant l'extrait général des rôles, à, ci. 532 73 

Total à recouvrer. 
Les recouvremens renseignés s'élèvent sur contribu- 

tion a, ci • • • ~ . fr. 6,925,511 50 
Les recouvremens renseignés s'élèvent sur amendes 

à, ci. • • 510 90 

fr. 7,282,601 40 

ÎO'r.A.L, fr. 6,920,022 40 

Partant il reste à oeuvrer encore pour solder les rôles, ci fr. 356,579 » 

Ssvora 

Sur contribution, ci. 
~nr amendes, ci. 

fr. ,356,557 17 
21 83 

ÎOTAL. 

La contribution <les patentes a été établie conformément à la loi du 29 décembre 1831, au 
trois quart du droit fixé par la loi modifiée <lu 2D mai 1829; les rôles de contribution s'élèvent, 
suivant l'extrait général qui en a été fourni par l'administration à, ci • fr. 2,142,268 83 

Les reeouvremens renseignés au compte sont de, ci . . . 2,060,765 >> 

Partant il reste encore à recouvrer et à renseigner ultérieurement pour 
solde de cet impôt, • . • • . • fr. 81,503 8,3 

Les contributions directes ,m général étant établies et recouvrées sur des rôles rendus exé­ 
cutoires par la députation des états provinciaux, i] a suffit de l'extrait général du montant des 
rôles pour justifier le chiffre des droits imposés et à percevoir. 
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Les droits perçus cl renseignés devraient être justifiés par le compte de l'ndministration desdits 
impôts, et par ceux. ile ses comptables ordinaires, tandis qu'ils ne le sont que par les états 
mensuels des recettes et dépenses que dressent les directeurs des impôts en province. Toutefois 
le trésor ne peut être Jé[,,é sur ces produits , puisqu'une fois imposés , rien ne peut dispenser les 
receveurs d'en apurer les rôles jusqu'à la dernière cote qui doit être renseignée en recette, 

Les sommes qui n'ont pas été reçues ni renseignées dans le terme du eompte , devront être 
renseignées ultérieurement et transférées comme produits extraordinaires au Budget des voies 
cl moyens d'un nouvel exercice il déterminer par la loi des comptes. 

RÉC.\PITULA1'ION DES JlllPOTS DIRECTS. 

C 

p 

- - 
DROITS IMPOSfS DROITS l\ESTE A l'H\CE,'0111 

NATURE D 'I lHPOT. 'IUl 1Ôfo.s tensc.i1gnés et.\ 1cnscisnc1 
llE1DUS J::XÉLU'fOIIIES AU CO llPTE. FOU 1\ SOL JI E, 

16,754,242 2D 16,558,196 06 196,046 2,3 
7,282,601 40 6,926,022 40 356,579 )) 

2,142,268 83 2,0G0,765 )) 81,503 8,3 

20,179,112 52 25,544,983 4() 634,129 0(3 

26,178,579 82 25,544,983 46 633,590 3() 

532 70 )) 532 70 

Celle différence forme le montant des rôles des amendes encourues sur la contribution per­ 
sonnelle, que le Département <les Finances a omis de comprendre dans le montant des droits 
constatés, el qui doit néanmoins y être compris. 

Douanes. 

Les droits de douanes sont perçus conformément aux lois modifiées des 26 août 1822 el 
10 juin 1825. 
Le montant des droits constatés est égal à celui des produits renseignés, moins une somme de 

41 centimes qui resterait duc encore; de sorte qu'à l'exception de cette faible somme, il ne res­ 
terait rien à recouvrer sur cette branche de produits. 

Aucun document propre à justifier l'exactitude du chiffre des droits constatés n'a été produit; 
pour administrer cette preuve il conviendrait que le compte général eût déjà été comparé et 
trouvé conforme : 

1° Au compte à rendre par l'administration; 2° a ceux à rendre par les receveurs ordinaires 
de ces droits; 3° que des tableaux présentant le résultat <le la vérification des registres de recettes 
par les vérificateurs de comptabilité, fussent produits ainsi que d'autres tableaux représentant 
les quanti lés ou valeurs des cl-jets qui ont été soumis à l'action du tarif des droits d'entrée et 
de sortie pendant l'année d'exercice. 

A défaut de tout ou partie de ces documens , il y a impossibilité pour la Cour de certifier 
l'exactitude des droits constatés. 

Les recettes ont été renseignées suivant le détail ci-après : 
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E 
D 
T 
-p 
I 
L 

-- ' 
D Il O 1 T S RECOUV RE>IENSl RESTES 

ntsIGNATJO?i DES PIIODUITS. con ~L \ tés JCllSCtgt1C'S ,\ 

AlJ GOIIIPT.C, 1' ~ (,0 UP'fE. REGOUYRl-:ll. 
q ••••••••••• ~ ·- 
ntrée , sortie cl transit . . . )) G,2H,390 87 )) 

rnil~ de tonnage. . . . . \) J4G,G2G .n » 
imhre proportionnel. . )) 25,403 05 )) 

asseports t ures. )) )) )) 

.ccettcs cxtraord inuircs. )) 1,540 O!i )) ◄

oyct· de bâtiment )) 253 20 )) 

ToTA.J,. . . fr. 6,588,224 40 0,588,2:l.4 08 )) 41] 
.. 

Une somme <le 41 centimes reste encore à recouvrer pour solde de ces produits, d'après 
l'exposé qui précède, la Cour ayant prié M. le l\1inistl'e des "Finances <le lui faire connaitre la 
spécialité de produit sur lequel celte somme reste duc; il Iu i a été répondu que c'était par suite 
d'une élévation purement éventuelle, que les droits constatés out été portés c11 cornpte , cl tiue 
dans le fait il ne reste plus rien à recouvrer sur les droits de douanes, d'où l'on doit conclure 
que c'est à tort que les 41 centimes sont portés comme un droit acquis à recouvrer ultérieure­ 
mcnt en faveur du trésor. 

Les accises sont des droits de consommation imposés sur les vins, sucres, sel, eaux-de-vie, 
bières et vuinaigres , conformément aux lois des 27 juillet, 2 et 26 août 1822. 

La Cour n'a aucun document propre à asseoir une vérification exacte du chiffre ùcs droits 
constatés. 

Le chiffre des reccuvremens Iaits dans le terme <lu Budget est égal au montant ùes droits 
renseignés dans les états de produits dressés par les directeurs <les impôts en province, 
Pour justifier l'exactitude des droits constatés, il serait nécessaire de fournir des tableaux 

semblables à ceux indiqués pour les douanes; à défaut de ces docurnens , la Cour est dans l'im­ 
possibilité d'en certifier l'exactitude quant aux droits constatés. 

Les recettes sont renseignées suivant le détail ci-après ~ 

DÉSIGNATION DES PRODUITS. 
DROITS 
constatés 

AU COMPTE. 

RECOUVREMENS 

.AU CO III l TE, 

RESTES 
,\ 

li ECOUVJ\ER, 

Sel. . . 
Id. antérieur à' 182,3 . 
Vin . 
Eau-de-vie indigène . 

IJ. étrangère. 
Bières et vinaigres. 
Sucres. . , • 
Timbres coller-tifs sur les quittances. 

· I<l. sur les permis <le circulation . 
Recettes extraordinaires. 
Consignations pour matériel. • 

TOTAL, . fr. 

3,536,529 37 
1,381 22 

1,967,502 :30 
4,154,148 01 
262,418 25 

5,928,517 30 
1,842,084 54 
1,766,480 21 

19,400 95 
14,(l74: 41 
2,627 46 

3,536,529 37 
1,381 22 

1,967,502 30 
4,154,148 01 
262,418 25 

5,928,517 30 
1,842,084 54 
1,766,480 21 

19,400 95 
14,074 41 
2,627 46 

)) 

)} 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

19,495,764 02/ 19,405,764 02 )) 
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Tlm bre , enre !]Ï8f'renient, ,qreffe., ltypotlieques et droits de succession. 

Les droits pcr1)t1S ù cc titre oul été fixés el modifiés pat· divr rses lois dont les principales, cl 
qui forment en quelque sorte la base de I'impôt , sont celles des 22 frimaire, 13 brumairc , 
2 l ventôse 1 2:c\ prérial cl 11 brumairo an VII, '27 décembre 1817 et ~ll mai 1824. 

La Unur ne possède aucuu dooumeut propre à contrôler Je chiffre des droits conslntés ; cc 
chiffl'c est égal u celui renseigné it titre <le produits dans les états dressés par les directeurs de 
l'cnregistremon t, etc. 

A celle occasion, la Cour reproduit ici ses observations du 17 janvier 1833, relatives au 
même objet, 

1< Pour justifier l'exactitude de ce produit, il serait nécessaire de fournir, comme cela se 
>> prutiqu c dans un paJS voisin, <les la bleu ux méth adiques, pré sen tant la di vis ion des tran­ 
>l sacrions de h vie civile passées pendant l'année, et dressés par spécialités de droits, de 
» manière à exprimer les qunntités et valeurs sur lesquelles l'applicnt ion iles tarifs a eu lieu , 
>) afin de reconnaître &i les perceptions réalisées sont Lien eu rapport avec ce qui devait être 
>> recouvré a ti trc de rlroits, 

» Outre celte justification générale, chaque comptable devrait rendre un compte particulier 
,i de sa gestion, lm Hé sur le même principe, ainsi que les agcns attaclrés a l'atelier géuéral <lu 
» timbre, qui devraient <'·galerneut rendre un compte en matières pour la partie des approvision­ 
n ncmens du timbre. >> 

L'administration devrait en outre rendre un compte général pour satisîaire tl l'art. 3 de la loi 
du 30 décembre 1830. · 

Les recettes sont constatées de la manière suivante: 

DÉSI(iNA.TION DES PRODUITS. 
DROITS 
coustatés 

AU CO nt PTE, 

REC0UVRfülENS 
l'cnsc1g nés, 

AU c o u r i s. 

, REST.ES 
,1 

l\EGOUVl\&H, 

Timbre. 
De dimension. • 
D'effets de commerce 
De baux sous seing privé 
D'effets d'emprunt étranger . 

J I imprimés dans le pays ournaux. étrangers . . . . 

D' m h t . f indigènes • a 1c es c ans étrangers . 
De feuille de patentes . • • 

Enreqistremeru, 

A t •. 1 { publics . • . e es CJVI s . . sous smng pr ivé , 
Actes judiciaires. • • • 
Id. d'huissiers. 

Lettres de na turalisation • 
4 p. 010 <lu revenu annuel des liions im­ 
meubles passés en main-morte . 

Greffe. 
Mises au rôle. . 
Hadiations , dépositions de témoins et 

expéditions. • • . . 

llypothèquea. 
Inscriptions de créances. . 
Transcriptions d'actes de mutations 

A REl'OllTER 

1,396,44G 25 
M,237 70 
25/132 47 

)) 

228,008 89 
23,025 52 
50,513 81 

69 04 
75,032 71 

5,950,355 41 5,050,355 41 
62G,471 )) 626,471 )) 

355,7.14 27 355,714 27 
354,417 21 - . 3t4,417 21 

317 46 317 46 

3,125 57 

1,3DG,4 40 25 
08,237 7G 
25,(i32 47 

)) 

228,008 80 
23,025 52 
50,5.13 81 

00 04 
75,032 7 J 

3,125 57 

25,545 36 

148,208 19 

25,545 36 

148,208 19 

44,982 50 
592,437 01 

44,982 50 
502,437 01 

0,000,440 5z 9,909,440 52 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)} 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

}} 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 
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REPORT, 
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Dl\0118 I\ECOUVREllENS RJ:SIE 
constau.s lLH'>Llhllt..S :. 

\U c o a v r s. A "Il CO Il I' f h. Il E ~ 0 UV l\ 11. R. 

1 o,ouo,440 52 9,099,440 521 )} 

SuccesJ·ions. 

Droits de successions 
Augmentation de 60 "/o sur les effets élrnn­ 

gers .. 
Droits de mutations pnr décès, 
10 °10 <le valeur vénale des biens 1mssés en 

mnin-rnorte pur suite de donation cn- 
tre-vifs • . 

Amendes firces. 

Sur le timbre 
- I'enrcgistroment , 
- les droits <le grcff e . . 
- -- d'hvpothèques 
- - <le succession et mutation 

par décès • 
Sur les cents additionnels au profit de 
l'Etat . . . 

13 centsadtlitionnclsextraor<linaires. • 
15 °]o - 
22 - 
Supplément de 9 "lo sur timbre, . , 
- de 35 cents additionnels. 

Decimes • . . . 
Cents additionnels au profit du syndi­ 

cat d' amortissement. 
13 cents additionnels extraordinaires. 
15 - - 

Sur celte somme il a été restitué il titre 
de droits mal perçus et déduit des re­ 
cettes, une somme de 225,982 28 , qui 
est justifiée par la production à là Gour 
des pièces relatives aux droits restitués , 
ci , à déduire. . 

Reste en produit net. , • 

3,525, 1ô4 84 

39,212 89 
10.1,110 63 

2,46,3 14 

47,410 72 
13,840 13 

211 64 
4,128 10 

10,069 74 

)} 

1,752,032 42 
2,501 57 

2G,750 92 
94 37 
1 20 

25 21 

1,769,0.37 78 
8,171 43 

225,982 28 

J,525,Hl4 84 

30,212 89 
103,119 (33 

2,463 14 

47,479 72 
1.'3,849 13 

211 64 
4,128 10 

10,060 74 

>►
1,752,032 42 

2,501 57 
2(i,750 92 

94 ,37 
1 20 

21) 21 

1,769,037 78 
8,171 43 

)) 

)) 

)) 

)) 

ll 
)) 

)) 

)l 

)) 

)) 

>) 
)) 

» 
)) 

)) 

)) 

)} 

l) 

17,304,654 251 17,304,654 25 )) 

225,082 28 )> 

1 

17,078,671 97 17,078,ü71 V7 )) 

P1•oâuit des postes. 

Le droit à percevoir a ce titre sur les lettres et paquets, est réglé par les lois suooessivemem 
modifiées des 27 frimaire an VIII (22 août 1791 ), 5 nivôse un V, 14 Iloréal an X el 24auil 1806. 
Les droits constatés sont égaux a ceux renseignés dans les étals de produits dressés par les 

directeurs comptables en province; mais pour vérifier leur exactitude, il serait nécessaire, ainsi 
que la Cour l'a déjà fait remarquer, que l'on prod uis11t: 1 ° les comptes des directeurs comptables; 
2° des tableaux représentant le résumé des opérations de chaque bureau , dressés de manière i 
pouvoir en vérifier les résultats dans tous les détails de la perception des droits. 
Il est à remarquer que-, sur une somme de 2,0951019 fr. 70 centimes, l't'-nseignée ù litre de 
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produit brut, il est fait déduction à titre <le non-valeurs de 110,074 fr. 40 centimes; que cette 
déduetion , qui s'opère par mesure d'ordre i ntéricur d'ndminisu ation , n'est jmtifiéc d'aucune ma­ 
nière dans le compte, ni vis-à-vis la Cour des Comptes. 
Les produits et les revenus figurent comme suit au compte: 

DÉSIGNATION DES PROD:rrs .... : 1 DROI1S 
LOIISl.1(( 'i 

RECOUVRE\IENS 

A.11 C lJ Ill P. T !.. 

RI\STES 

1\1.ClJO Vl\E~. 

Produit des lettres taxées . 
Forts payés et chargemens. • • . . 
Droits ile 50 p. 0/0 sur les articles d'argent. 
Produit de I'alhunchissemcut des jour- 

naux, gazettes et imprimés. • 
Pl us trou vé sur les lettres luxées. 
Bons trouvés dans les <l4pêchcs . • 
Déboursés, recettes, remises par le con- 

trôleur . 
Lettres de et pour la ville el l'arrondis­ 

sement . 
Erreurs trouvées dans les états de trimes­ 
tres . . . . 

Recettes diverses 

N 0n ualeure déduites. 
DéhouTRés alloués par le con- 
tr61eur . . . 68,530 29 

De taxes. . • 4,G52 70 
Moins trouvé sur les lettres 
taxées. 

Taxes des rebu I s renvoyés. 
Eirreurs justifiées . . 
Non-""Yalel,lr$ de natures diver- 

ses. 

5,002 14 
28,869 30 
a,655 76 

204 30 

Reste renseigné au compte 

l,ü70,Gl 1 G1 1,670,Gl 1 Gl 
JH),005 87 31U,lJ05 87 
41,085 18 41,085 18 

76 49 7{3 49 
5,728 04 5,7i8 04 

15,288 05 115,288 os 
3,774 39 3,774 3D 

25,733 77 25,733 77 

e.ees 79 9,008 7!J 
3,74G (l1 3,746 61 

- 
2,095,010 '70 2,095,019 70 

110,974 49 110,974 40 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

1,984,045 21 1,984,045 21 " 

Il serait à désirer que la déduction de 110,974 francs 49 centimes fût justifiée par Ia pro­ 
duction de documcns propres à constater l'exactitude <le l'opération, qui, dans la situation 
actuelle des choses, est abandonnée au jugement des employés de I'adrninistration des postes. 

Droits de garantie de: ouvrage8 d'or et d'argent. 

La loi du 19 brumaire an VI a posé les bases du droit à percevoir sur les matières d'or et 
d'argent. 

Le chiffre des droits constatés représente celui renseigné dans les états de produits; il est en 
outre égal ù celui porté en recette au compte. 

Poul' atteindre une exacte vérification, il serait utile de présenter le \éimltat des opérations 
de chaque bureau dans un état général, qui réunirait les quantités et valeurs des objets soumis 
au contrôle, afin de ·rec@lil!oaî.tre si l'apt1lica1tion du droit a légalement été faite; indépendamment 
de ce moyen, il convient encore que les comptables principaux de ces droits rendent particu­ 
Iièrement compte de leurs gestions. 

La somme constatée et renseignée est de fr. 111,186 82 
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Iicoenu« des domaines. 

Le domaine de l'État, clé fini par lu loi du 1"r décembre 1790, a été soumis à l'action de 
plusieurs lois qui se sont· succédées depuis, et par suite dcsqucllos une pnrtio du fonds a été 
al liéné , régi pnr une nd ministratiou purticulière , tantôt 110nr le compte de I'adruiuistration <les 
finances di rcctcrncnt , d'antres fois pom la cuisse d'amort isscmcnt , I'administrntion a définiti­ 
vement été cédée au spnlicat, par la loi du 27 décembre 1822, avec faculté d'aliéner la pro­ 
priété jusqu'à concurrence d'un produit net clc 11750,000 florins. 

L'administration <les roules et C[ltrnnx, passages <l'eau, a également été cédée an syndicat 
d'amor+isscmcnt par nrrûlés de I'ancicu Gouvernement, des 12 août 1828 et 20 janvier 1829. 

Le Département <les finances est rentré clans I'adru inis trnl ion de <'CS produits en vertu des 
arrêtés du GouvcrnerncnL provisoi re des 17 octobre 183 0 c t 17 j anvicr 1831 ; la régie <les routes 
et canaux a été replacée sous lu direction de l'administration <les ponts cl chaussées et <les états 
députés. 
Par leur nature, les revenus <ln domaine reposent sur tics titres et des actes au moyen des­ 

quels l'on pourrait jusqu'à certain point en déterminer, à l'avance, le revenu annuel. 
Pour vérifier celle hrnncho <le revenu, il faudrait que la Cour fût mise en posscssion , 

si ce n'est des copies des titres <le propriétés, de rentes cl de créances , <les procès -ver­ 
baux de ventes de coupes de bois et do tous autres objets qui constituent le domaine de 
l'État, au moins d'extraits sommaires et certifiés des sommiers cl registres dans lesquels ces 
créances se trouvent inscrites, afin <le la mettre en situation d'examiner si le revenu est fidè­ 
lernent recouvré et renseigné, si par négligence ou antre cause, l'on n'en laisse éteindre aucun. 
Aussi long-temps que ces documcns ne lui auront pas été fournis, et qu'ils ne formeront 
pas la base obligée de la justification <les comptes, la Conr, réduite ù l'impuissance <l'asseoir 
un contrôle efficace, devra se borner a examiner si le chiffre porté en recette est égal ù celui 
indiqué dans les étals mensuels <le produits dressés par les directeurs en province. 
Indépendamment de cc mode de justification, l'administration et ses comptables ordinaires 

devraient aussi rendre des comptes particuliers desdits revenus. 
Le droit constaté n'a pu être vérifié par la Cour; elle a néanmoins reconnu qnc tel qu'il est 

élahli au compte, il est en concordance avec les recettes renseignées, d'où l'on devrait conclure 
que si le premier chiffre est exact, il ne resterai l rien ù recouvrer sur l'exercice 1832. 

Les produits sont renseignés au compte <le la manière indiquée ci-après : 

F 

A 

C 

D 
R 

A 

llROI'fS llECOUVRIDIEl'\S RESTES 
DÉS)GNAT!O~ nrs J>JlODUITS. co uvt Jté& J:CtlSCIE,Ucjs .. 

AV CO M PT}. A V CO n1 PTE, RE COU V R l R. 

ermages des fermes, terres, prés, ullu- 
vions , bâti mens, chasse et pêche , bois 
el passages d'eau i etc. 177,101 77 177,101 77 )} 

rrérages et intérêts des rentes consli-• 
tuées et foncières, cens et outres re- 
devances annuelles . 154,279 82 154,279 82 )) 

.upes de boia.d'herbes.glandées et autres 
produits des bois, plantations el pâis- 
sons. - 232,277 4G 2,12,277 45 )) 

imaines du Département <le la Guerre. 59,384 8!) 50,384 89 )) 

iccuvrement sur les communes et hos- 
pices pour frais de régie de leurs biens. 166,189 43 166,180 43 )) 

itres produits , 7,112 38 7,112 38 )) 

706,345 74 790,,345 74 )) 



( 33 ) 

Recettee ,mr le [ond« de l't'nduûrie. 

L'administration pécuniaire <lu Ionds pour l'encouragement de l'industrie nationale a été con­ 
féréo au syndicat d'amort isscment pnr arrêté dn 30 juin 182:î. 

Ce fonds, qui s'élevait annuellement i1 1,300,000 florins, a éLé mis il la disposition du Roi, 
par l'art. 12 <le la loi du 12 juillet l 821 ; il devait être prélevé sur le produit des droits d'entrée 
cl de soi tio , de transit et do Lonnngc à l'extérieur, pour être employé en primes en faveur du 
commerce, des fuhri ques , des manufactures, de la pêche et <le I'agricultur e. 
Par un arrêté du 29 août 1820, 11° 103 , un crédit u été ouvert au syndicat d'arnortissement 

pour faire des avances aux communes qui auraient besoin de fonds pour construire des maisons 
d'école, moyennant le remboursement du prêt, et un intérêt de 5 p. 07.,. 
Par arrêtés des Hi et 28 décembre 1830, le Gouvernement provisoire a également mis m, 

million do florins ù la disposition de la commission d'industrie pour être employé nu soutien 
du commerce et des îabriques ; d'antres Iouds ont encore été accordé, pour cause d'utilité ou 
d'intérêts pnblics , moyennant remboursement. Le produit remcigné sous la rubrique des fonds 
de l'industrie provient du rccouvrnment iles prêts et des intérêts échus sur ces diverses allo­ 
cations : pour en vérifier le chi Ilrc , il conviendrait de faire déposer à fa Cour des extraits des 
sommiers ouverts aux prêts effectués; à défaut de ces documens , il est impossible a la Cour de 
reccnnaitre si la somme rcnseignéo est exacte et si des créances échues ne seraient ni recouvrées 
11i renseignées, 

La régie de ce fonds a été rcplneée sous l'administration clu Mîniblèrc des Finances, par arrêté 
du Gouvernement provisoire , en date du 17 octobre 1830. 

Voici ci-après le détail des articles de recette portés au compte : 

1 
R 
R 

- 
DROITS l\.ECOUVI\.EltlENS llESTES 

DÉSIGNATION DES Pfl.ODUITS, cons La tés .1:ense1gncs • 
AU GO li! F TE, .A lJ C O 11 P 'r E, R J,: COU V Il ER, 

térêts de créances. 102,694 û8 102,6ü4 ü8 )) 

emboursement de capitaux . . 24G,324 7 4 245,324 74 )) 

eliquats de crédits accordés par arrêté 
royal. . 46,38() 80 4G,3Sü 80 )) 

ÎOTAL, • fr. 484,406 22 484,flÛÜ 22 )) 

La somme des droits constatés étant égale à celle des recouvremens fails, il en résulte, si les 
indications sont exactes, qu'il ne restait aucune créance arriérée à l'époque de l'établissement 
du compte. 

La somme renseignée a titre de recouvremens dans les états dressés par le directeur de 
l'enregistrement en province, est la même que celle portée au compte. 

Reoettes o,ur les burrièree, 

Cc produit avait aussi été cédé au syndicat d'amortissement, à qui était confiée la régie des 
routes et canaux; comme tous les autres revenus confiés a cette institution 1 le droit <le barrière 
a été replacé dans les attr ibutions du Ministère des Finances par arrêté du 17 octobre 1830. 
Pour justifier complètement l'exactitude des chiffres constatés et renseignés, il conviendrait 

i.1e produire le tableau des adjudications du droit; a défaut de ce document, il est difficile à la 
Cour de vérifier exactement ce produit, qui du reste est conforme à celui renseigné dans les 
états dressés par les directeurs en province. 

11 est vrai que la Cour est mise en possession des procès-verbaux d'adjudications; mais si 
l'on consulte l'état de développement annexé au compte I l'on trouve que la somme renseignée 

9 
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ne provient pas exclusi vement des droits de hart ièrcs de l'exercice 1832, puisqu'elle provient 
encore des revenus des canaux, écluses, pnnts , n.ivigation , pêche, herbages, pns5agcs d'eau, 
dcsséchernout cl fermes, ventes <le Lois le loug des roules et canaux et d'autres revenus étran­ 
gers au droit <l',1djnùication de bar rièr cs, 

D'un autre côté l'on remarque aussi que iles droits antérieurs à l'exercice 1832, sont confondus 
avec ceux. do cet exercice; celle confusion ile produits assignés à. un même ex crcice , lorsqu'ils 
appartiennent réellement a plusieurs, est suffisante pour démonlrcu la nécessité de former des 
états indiquant, par exercice, les droits ù percevoir, ceux pcri;us et ceux restant à recouvrer 
encore pour solde à l'époque de la clôture du Budget d'exercice; la Cour insiste d'autant plus 
sur ce point, qu'aussi loug-tcmps qu'il ne sera pas ohservé , la loi des Ilmlgcts des voies et 
moyens sera iuter vcetie , et j l 'j aura chaque fois <les trunsfcrts <le recette <l'un exercice à un 
autre, ainsi qu'elle n déjà eu occasion de le faire remarquer dans son rapport du 24 juillet 1834. 

D'après le compte, il resterait encore il recouvrer une somme dl) fr. 050 51 centimes, sur les 
ùîvcrs articles renseianés sous le titre de recettes sur les barrières : la Cour ayant demandé des 

0 ' 

renseignornens a cc sujct , à il-1. le M.inislre des Finances, à l'effet ile pouvoir indiquer 
spécialement la somme à recouvrer sur chaque article, il lui a été répondu que c'est à tort et 
par suite d'une évaluation incertaine quo la susdite somme a été portée comme un reste à 
recouvrer, 

Détail des œrticles renseignés sous la ?'Mbriq-zw de droit de barrières: 

DÉSIGNATION DES JJHODUI'I'S. 
DllOITS RECOUVREMENS RESTES 
constates J. cusupaés ,1 

AU CDJllPTE, AU l O ~I PTE, llECOUVl\l!R, 

•-~ N ' - ·- - 
Grandes routes de t •0 classe, barriéres 

en ferme. . . . . )) : 1,145,330 90 )) 

Ech~nnces antérieures aut_ar. de 1•0cl. )) 38,7G.3 20 )) 

ter avril 1831. . . . . id, de 2° cl. )) 20,001 41 )) 

Canaux, droits d'excluses , ponts , navi- 
galion de canaux. • . . . . . . )) 352,543 3G )) 

3 [1lesamendcsdcpolicedel'Ot1luge . )) 1G,G41 06 )) 

3 ;; id. de hamèrcs • )) 127 30 )) ' 

3 t id. sur les canaux. )) 1 77 )) 

Produit de "entes de bois le long des 
roules el canaux . . . . )) 31,,370 55 )) 

Amendes-dommages, intérêts . . )) 75 33 )) 

Cession de pavés . . . . . . . )) 171 68 )) 

Recettes de toutes autres natures • )) 10,765 01 )) 

ToTA.L, • fr. 1,625,541 17 1,G24,8ü0 56 G~O. 61 

- 

Recettes dioerse« de l'administration des contribueions directes. 

Les recettes renseignées à ce titre ont été trouvées conformes aux états de recouvremens 
dressés par les directeurs dans les provinces. 

Au nombre <les produits constituant cet article, l'on a compris des droits fixes établis législa­ 
tîvement, telles sont les redevances fixes et proportionnelles sur les mines qui y figurent pou.­ 
fr. 58,702 60 es, 

Cet impôt, créé par la loi du 21 avcil 1810, a été fixé pal' celle du 29 décem bre 183,i à 2 1 
•P· 0]-r, du produit net; l'impôt est affecté par les articles 38 et 39 de la loi du 21 avril précitée 
aux dépenses rle l'administration <les mines, et il doit en être tenu un compte particulier au 
trésor public. 
Il a été recouvré en vertu des rôles rendus exécutoires par les états provinciaux; ces 1,'ÔÎes 
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s'élèvent à. 
Il est renseigné o. ce titre 

Dans le terme du Budget, il a conséquemment èté renseigné en moins de ce 
qui devait l'être . 

fr. 83,329 00 
58,702 6.0 

24,536 40 

Celle somme devra être renseignée ultérieurement à un compte d'excrcico , à déterminer par 
la loi des comptes. 
Les autres produits se composent de recettes accidentelles qui ne peuvent être prévues ni 

déterminées a l'avance. 
Il n'rxrste aucun contrôle possible pour la Cour des Comptes, des droits constatés à cc titre, 

excepté celui résultant de la redditio~ du compte de l'administration <les impôts directs et de 
ceux ù es comptables ordinaires de celte administration. 

Détails des objete rense'Ïgnés au compte. 

-- --- 
DROITS RECOUVII.El!IENS RESTES 

DÉSIGNATION DES PRODUITS. con :-:ilt.1 tés i euse.gnés ., 
A 1l CODIP 1 E!, ' AU CO 'l F TE, nEGOIJVIIEll. 

Redevauces sur les mines )) 58,702 20 )) 

Entrepôts . . . )) 20,715 29 » 
Recettes ext raordinaires pour les fonds 

de non-valeurs . . )) 4,648 21 )) 

Remboursement par la ville de Liége 
sut· le pret de l0,000 florins . . . • )) 8,405 61 )) . 

TOTAL, . fr. 185,424 40 l::12,G21 31 921803 09 

- 

D'uprès l'exposé qui précède, une somme de fr. 92,803 09 "• resterait encore à recouvrer 
pour solder les droits acquis à l'exercice sur les recettes iliverses de l'administration des con­ 
tributions directes; des renscignemens ayant été demandés par la Cnur , ù M. le IUinjstre des 
Finauces , ù l clf et de connaître les <li verses spèoialités de produits sue lesquels la somme reste 
due, il lu i a été répondu quil ne restait réellement dû qu'une somme d'environ 23,500 francs 
sui· les redevances sur les mines. Suivant le décompte de la Cour, la somme restant réellement 
à reco uvrer sur les rôles est de fr. 24,G3G 45 ", c'est donc à tort que le chiffre total des produits 
restans à réal iser se trouve constaté à fr. 92,803 09 c,, · · 

Recettes diverses de l'administration der enreqlstrement, 

Ainsi que la recette qui précède, ces produits ont été vérifiés 'et_t.rouvés conformes aux état! 
dressés pa.r les directeurs dans les provinces. 

La diversité et le nombre des articles spéciaux de produits ne permettent pas d'en établir la 
nomenclature dans le compte; ils sa trouvent détaillés ci-après, 

Ces produits, auxquels l'application des lois et des. règlemens administratifs et de police 
donne journellement ouverture, semblent être à raison de leur diversité autant que <le leur 
éventualité d'un difficile accès au contrôle; l'on doit presque toujours admettre pour exactes 
Ies sommes renseignées, cependant il serait nécessaire d'aviser à des moyens plus' efficaces de 
vérification. · ' · · 
Il semble que ces produits qui, ]a plupart, ne sont que le résultat d'actes administratifs ou 

de condamnations judiciaires, seraient par cela seul d'une justification moins embarrassante 
qu'on peut le croire, de pr ime abord. , , , , 

En effet, il serait facile de présenter dans des tableaux appropriés à lu chose, tous les actes ou 
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jugemens qui donnent lieu a l'application da droit; au moyen de cc tuhleau l'on pourrait ac­ 
quérir non-seulement I'nssurancc que les droits sont fulèlement renseignés, mais encore q1rn 
les comptables ne négligent le recouvrement d'aucun d'eux. 

Détail des objets rensei9m.!s an compte. 

mtsIGNATlON 1)1'.,S l'l\ODUITS. 

/ correctionnelles 
/ de consignations. 
de poids et mesures. 
en vertu <les circulaires n° 3 

et 400. 
de contraventions a la loi bill' 
le notur ia t • 

! <les amendes de grande voirie. 
des amendes de police de 
roulage. 

¼ des amendes de navigation . 
,/: non attribués des amendes de 

bnrrièrcs . • • • 
i des amendes au timbre des 

lettres de voiture . • 
do contraventions autres que 

celles ci-dessus 
Passeports à l'étrauger . • , 

Id. à l'intérieur . . • , 
Permis <le port <l'armes de chasse. 
Frais de Justice. 
Frais de poursui tes et d'instances . 
Vente de hiens et propriétés de l'Etat. 
Soldes des comptes cl restitutions. 
Miliec nationale, indemnité payée par les 

miliciens remplacés . . 
2 °Jo des paiernens faits aux créanciers 

des biens sUÏ6Îs réellement . 
Débets des comptables . 
Remboursement des frais d(:) justice pour 

surtaxes . . . . . . . . . 
Intérêts des bons de l'emprunt de 12 mil- 

lions . . . • . . . . . . . 
Recettes de Loule autre nature • 

des biens séquestrés • . • 
des portions attribuées d'amen- 

des en matière de police de 
roulage . . • • 

<les portions attribuées d'amen- 
des de grande voirie . 

des amendes de simple police , 
des id. de milice nationale, 
des portions attrihuéesdcs amen- 

des des poids et mesures . • 
des portions pour contraven­ 

tions au service des barrières. 
des amendes de transaction en 

matière de chasse et pêche • 
des amendes pour contraventions 

A B.EPOltTElt. • . . 

DROITS IlEC0llVRE~IEl'iS nssrss 
1 CUU!.l Jté~ 1e11\!'11T iP, 1 " AU (' 0 J\ PTE. AU (,OMI'TF. 1\ 1' l O l', ,, R. 1'. u. 

47,100 D4 47,100 04 )) 

8,228 7G 8,228 7G )) 

1,310 13 1,310 13 )) 

204 18 294 18 )) 

2,304 70 2,304 7G )) 

202 47 202 47 )) 

4,243 50 4,243 50 )) 

V2 DG 92 05 )) 

403 71 403 71 )) 

222 22 222 22 )) 

2,449 61 2,440 61 )) 

22,848 68 22,848 68 » 
30,0DO )) :rn,ooo }) )) 

118,730 16 118,730 16 )) 

69,20,3 80 69,2G3 89 )) 

673 51 673 51 )) 

203 78 20,3 78 )) 

74,878 52 74,878 52 )) 

164,636 48 164,6.16 48 )) 

156 ()1 156 01 )) 

2,051 99 2,051 00 }) 

413 80 41.'3 89 )) 

6 35 6 35 )) 

4 23 4 23 )) 

2 98 2 98 )) 

400 73I 490 73 )) 

55 411 55 41 )) 

980 22 980 22 )) 

4 66 4 66 )) 

64 021 04 02 )) 

15 46I 15 46 )} 

7 52I 7 52 
)) 

558,441 82 558,441 32 
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DÉSIGNATION DES JlRODUITS. 

REPOR'l'. 

an timbre des Jeures <le voi­ 
ture 

<les amendes pour garclccivique. 
des indemnités revenant aux 

communes 
des amendes sur les revenus des 

biens saisis réellement en 
18:iJ et l8,32 "' =l r recettes de Ioules natures i,:; . . • ' r.. rcst_1lullona tlc~ frais t1 entre- 

l:l lien de mcntlians . . . . 
Frais de justice provenant do la gurtle ci­ 

vique, n" 1, circulaire n° 40 
8 l non attribués des amendes de police 

de roulage 
¼ non attribué des amendes de grande 

vcirre , 
Restitutions sut· les avances fuites aux 
provinces en 1817. 

Ilecclles do tontes autres natures . 

DROITS 
constates 

A 'O G IHI l'TE, 

058,441 ,32 

RECOUVI\.ElllENS 

AU GOllPTE, 

-------------------------l----------...L----------:--w-• -- li 
5.'.58,441 .~2 

RESTES 

RECOUVUER, 

)) 

20 44 20 441 )) 

8 73 8 73 )) 

1 01 1 011 )) 

4,287 08 4,287 081 )) 

02 ,31 92 31 J) 

41,388 25 41,,388 251 )) 

1,032 85 1,032 851 )) 

7,489 28 7,489 281 )) 

299 49 299 491 )) 

4,077 79 4,977 791 )) 

5 40 5 40 )) 

()18,052 95 618,052 95 )) 

Recettes diverses de l'administration des domaines. 

Les observations qui précèdent touchant les recettes diverses de l'administration de l'enre­ 
gistrement sont en tous points applicables au présent article, 

Voici le détail des articles de recettes qui le composent : 

DÉSIGNATION DES PllODUJTS. 

Remboursement et dégrèvemont de con­ 
tribution. , 

Dommages et intérêts • 
Amendes forestières, principal et décime y 

compris les dommages . • 
Frais de poursuites cl d'instances • 
Transactions de toute nature . • 
Excédant sur les cents payés pour frais de 

vente et d'adjudication . 
Rachats de rentes et remboursement 
d'autres créances exigibles 

Epaves 
Vente de biens mobiliers 
Amendes et indemnités pour la vente des 

domaines (loi ùn 27 décembre 1822) . ' 
Ven tes partielles d'immeubles. . 
Recouvrernens pour traitement de gardes 

de bois domaniaux vendus . . . . 

A l\EPORTER 

DROITS I RECOUVU~lENS RESTES 
eonst atés renseignes ,\ 

,t U GO M l'Tt, A. U t O III PTE, RE CO 'I) Y RER, 

7 4G 7 45 )) 

1!)0 !)!) 100 g9 )) 

26,544 04 20,544 641 )) 

8,840 87 8,846 87 )) 

.36,025 78 30,925 78 )) 

90,399 35 90,309 351 )) 

111,034 50 111,034 501 )) 

1,388 02 1,388 02 )) 

15,581 21 15,581 21 )) 

5,076 60 5,076 601 " 3,073 05 .'.l,073 05 )) 

8,380 20 8,,380 201 )) 

307,448 661 ,307 )448 001 )) 

10 
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R 

R 

- ~~ -- 
DROITS P.ECOUYIŒMENS 1rnsn:s 

DÉSIGNATION DES PRODUITS. f'Oml,1_t('-. l'Cl\\Cifltl<.'!, :. 
A 11 GO il! r 1 E, AU G Il Ill l' l' ~. l! ~G 1) 111' Il t l\. 

RllPOl\T. 307,448 GO 307 ,lt48 (J() )) 

l des imprimés de bordereaux de four- 
.isserneut . 3 98 3 08 )) 

.nces Iaitcs aux communes 11011r les 
,âtirncm des écoles . . . . . , 42, llW 77 42,tô9 77 )) 

o d'amendes pour retunl de paiement 
330 ,'35 es avances faites aux communes . 3,19 35 )) 

tributinns foncières pour les bois do- 
naniaux vendus . . . . • . . 22,744 87 22,744 87 )l 

.ouvremous pour traitement des gardes 
êcho . . . . . . . , . . 2,3,36 03 2,33G 0,'3 )) 

cossions en déshéronoes 2,350 ()2 2,3;'30 02 )) 

duits de la fonderie cl imprimerie 
.ormalos . . . . . . . . . 1,522 30 1,522 :w )) 

duits des biens séquestrés de la fa- 
40,146 70 iille d'Orange . . . . . . • 40,146 70 )) 

ns value suc· les bacs el bateaux . . 5,482 65 5,482 65 )) 

nboursement d'une avance fuite ù la 
landre orientale pour ses digues . 4,232 80 4,232 8() )) 

.ette de toute nature . . . . 1,763 97 1,76,3 ü7 )) 

430,541 70 430,541 70 )) 

Dans le nombre des articles Ll11i précèdent, il en est dont le produit C8t si positif qu'il 
s ernhle que c'est il tort qu'on les a confondus dans la catégorie des recettes <li verses, tels sont 
les raohats de rentes et remboursemens ù c créances exigibles, les ventes de biens mobiliers, 
les ventes partielles d'immeubles, a l'égard desquels il eût été désirahl e que l'on indiquât en 
vertu de quelles dispositions légales ils ont eu lieu, les lraitemens des gardes des bois domaniaux 
vondus , les avances faites aux communes pour lcs hâtimens des écoles, les contributions fonciè­ 
res des bois domaniaux vendus , les truitcmens des gardes pêche, les produits des biens séquestrés 
de la famille d'Orange, et les remhcursemens faits ou à foire par la province de la FI and re orien­ 
tale des avanoes faites pour l'entretien <le ses ,lignes; tous sont susceptibles d'une appréciation 
réelle, et conséquemment devraient recevoir dans l'ordre du compte un classement plus mé­ 
thodique et mieux approprié ù leur nature. 

A côté <ln produit <les biens séquestré» de la famille d'Orange, il n'eût pas été inutile, pour 
l'intelligence de l'objet, et pour en apprécier l'importance, de cons la Ier la dépense résultant 
de la régie de ces biens, ainsi que les autres dépenses tombant à sa charge comme constituant 
les il elles personnelles de cette famille; du reste, le séquestre sur les biens <le fa famille 
d'Orange constitue nu droit, acquis à des tiers, et ne doit pas être considéré comme produit de 
l'État; c'est donc il iorl qu'il en est fait recette au compte du Bmlget d'exercice : il rentre 
dans la catégorie des fonds déposés an trésor, tels que les consignations, amendes a tlribuées, 
fonds provinciaux ; et la Cour les déduit en conséquence du montant de la recette. 

Recettes diversee de la trésorerie générale. 

Les recettes renseignées sous cette dénomination sont de di verses natures, et sont d'origine 
différente; il en est quelques-unes qui ne sont susceptibles qne d'une vague j ustifica tion , il 
en est d'autres qui reposent sur des foits ou des droits positifs, et qui peuvent conséquemment 
être justifiées plus exactement, il en est d'autres encore qui ont été confondus à tort dans la caté­ 
gorie des recettes diverses de l'administration <le ]a trésorerie; la plu parl des unes et des autres 
donne lieu à quelques observations que ln Cour émcltra a la sui le du détail qu'elle va établir 
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ci-après de toutes les recettes qui composent cet urticle , tel qu'il est établi dans los états de déve­ 
loppcmon t du corn pte. 

DÉSIGNATION DES 

-- -~-r- ~--· ·i-- .. --··-----'-'" _ DROITS R.ECOUVREMENS 
PHODUITS. cousu.tés l'CUSeignc, 

AD c o ar r a. Ali COIIIPTE. 

RESTES 

R BCOUVR ER, 

Produit du poinçonnage des poids et 
mesures ( udministration <le l'en­ 
regislrcmcut ). 

Produit du poiçonnuge des poids et 
mesures ( administration des con- 

_ tributions directes ). 
B. Abonncmens au Journal Officiel 
C. Rcmhonrscmcnt d'avances faites pour 

achats de matières premières, pour 
t ravni l ùe prisons. . • 

D. Dons volontaires et patriotiques au 
profit de l'État . . . . . . 

E. Produit dos brevets d'invention 
F. Recettes accidentelles suivant le dé­ 

tail ci-après: 
l V erse mens faits par di­ 

vers chefs de eorps comp- 
tables p=solde de compte. 229,892 50 

2 V ersern. foi ls pour solde 
de comptes d'achats d'ar- 

. 41,915 83 

1 

A.i 

rues. . . • • 
3 Versem. foi ts par la cais­ 

se spéciale de l'hôtel-de­ 
ville . . • . 

4 Versem, faits pour amen­ 
des recouvrées • . • 

5 Retenues sur traitemens 
d'instituteurs ( jcr tri­ 
mestre 1832 ) • . . 

6 Recouvremens sur défi- 
cit des receveurs des 
contributions directes, 

7 Produit des pistoles 
8 Intérêts des som, avan­ 

cées . 
9 Remboursem. sur fonds 

de non-valeurs . 
10 Remboursemens de di­ 

verses sommes avancées 
par le trésor . 

11 Remb. de sommes m­ 
dûment perçues pour 
pensions, tra iternens.etc. 

12 Remb. de mandats . 
13 Id. <le fournitures 

faites aux prisons 
14 Solde de crédits ouverts 

en 1831 au département 
des Affaires étrangères. 

l'f, Ilemb, sur les fonds de 
l'industrie . . 

Hi Transactions, indemni­ 
tés de travaux et erreurs. 
au préjudice de l'État . 

2-1 16 

220 06 

34 92 

5,100 95 
2,257 77 

608 47 

194 71 

27,823 74 

3,431 89 
1,693 12 

10,807 05 

27,724 87 

201103 Vl 

578 84 

A REPORTER • 

150,887 41 

40,220 13 

526,604 18 

612 23 
11,193 82 

• 372,499' 01 )) 729,517 77•' )) 



DÉSIGNATION DES PRODOITS. 
DROITS 

AU CO JIil' î I. 

JŒCOUVRE~LEJ\'S 

AU GOJIIP11 •• 

RESTES 
\ 

u x r.o uv n s a. 

llEPOllr • 

17 Exoédans des crédi ts ou- 
,372,499 01 

verts . . 
18 Frais de transport 
19 Produit de ventes <lo pa- 

vés de rebut . • 
20 Produit de chevaux do 

réforme . 
21 Produit des ventes d'ar- 

bres . 
22 Produit des objets d'ap­ 

provisionncmt, des forts 
à Liège . 29,215 51 

2,'3 Produit de bestiaux, fa- 
cin es , briques et objets 
divers . . . . . . 21,424 03 

24 Rembourscmens d'avan • 
ces pour la construction 
de bâtirnens d'écoles , 
en vertu de l'arrêté du 
29 août 1826 

25 Subsides pour l'entretien 
des routes de 2° classe 
pendant I'unnée 1831. 696,847 50 

26 intérêts échus en faveur 
du trésor sur les restitu- 
tions faites en certificats 
de rentes remboursables. 

27 Bénéfices sur achats d'o­ 
hlig. del' cm. de 12 mill , 54:J,223 90 

28 Id. id, 10mill. 174,471 43 
29 Bénéfices sur achat de 

récépissés de l'emprunt 
<le 10 millions . 

30 Bénéfices faits avec les 
fonds de cnut ionnemens. 174,588 07 

31 Bénéfices sur les certifi­ 
cats de vie 

32 Différence résultant de 
la reddition des francs 
en florins sur l'emprunt 
de 48 millions • . 

33 Droits de transit des ren­ 
tes inscrites a11 grand­ 
livre . . . 

34 Bénéfices résultant <les 
coupons d'in térêt <le 
l'emprunt de 5 millions 
<le florins. 

11,105 28 
3,0G3 08 

1,222 84 

lG,392 54 

6,593 84 

9,443 09 

25 33 

158 08 

2,057 50 

)) 07 

930 78 

6,727 81 

)) 

)) 

729,517 77 

2,069,996 35 

)) 

~,302,557 37 2,799,514 12 50.3,04,3 25 

M. le Ministre des Finances, ayant été consulté par la Cour à l'effet de connaître les diverses 
spécialités de produits sur lesquels la somme de 503,043 francs 25 centimes reste à recouvrer 
en faveur de l'exercice, a fait connaître que ladite somme n'est pas susceptible de recouvre­ 
ment; qu'elle n'est que le résultat d'une évaluation éventuelle faite à l'expiration du Budget 
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d'exercice, et dans un moment où il n'était pus possible de constater définitivement les droits 
acquis à I'exercico ; ainsi c'est à tort qu'elle figure au compte à litre do créance arriérée, il 
recouvrer ultéricurcrnent en faveur dL1 trésor. 

Les produits renseignés dans le tableau qui précède donnent lieu aux rcmanpies suivantes : 

A. Produit du poinçonuugc des poids et mesures. 
Le maintien urnforme <lu sj srèmo métrique, .si utile aux transactions commerciales q11'jl 

doit garantie, a nécessité la vérificution et l'étalonnage des poids el mesures. Un droit do véri­ 
fication, destiné dans le principe ù en couvrir les frais, est perçu d'après les bases des an ôtés do 
2D prairial un ü , 18 décembre J81D, 20 décembre 1821, 21 décembre 1822, 11 février 1820, 
27 octobre 1827 et 22 mars 181!J. 

Cc droit, maintenu pat· la loi du 30 décembre 1832, a définitivement été réglé par un tarif 
arrêté le 28 février 18.'3:l; il est eomilléré aujourd'hui comme un revenu de l' Élal; la perceptiou 
en est confiée à l'administration des contributions directes, et c'est dans les produits cl les comptes 
de celle administration qu'elle devrait être rensignéc. 

Les vérificateurs des poids et mesures étuieut , avant 18,32, chargés du recouvrement du droit 1 
et ils rendaient de ce chef un compte à la Cour des Comptes; ces comptes étaient appuyés d'états 
indiquant par commune : 1 ° le nombre; 2° l'espèce; 3° le poids ou la contenance des poids et 
mesures soumis au poinçonnage; 4° 1a quotité du droit à perce-voir. Cc mode de justification est 
ral ionnel , mais il n'est plus HIÎYÎ, aucun document n'a été produit pour justifier la recette ren· 
scignée, qui du reste ne devrait pus être confondue dans les produits divers de la trésorerie 
générale. 

B. Abonnement au Bulietin. Officiel. 
Le .Butlel'in Officiel a été créé par un arrêté du Gouvernement provisoire du 5 octobre 1830. 

Par arrêté <lu 12 du même mois, k· prix de l'abonnement annuel est fixé à 15 francs pour Ios 
communes et les fonctionnaires, mais il ne doit être pa)'é qu'à raison de 9 francs à l'imprimeur; 
la différence de G francs par aLonncmcnt reste donc acquise au trésor, 
Pour vérifier ce produit, il conviendrait de connaître le nombre <le communes et de fonction­ 

naires qui reçoivent le journal, cc n'est que par ce renseignement qu'il est possible <le s'assurer: 
1° Si les sommes renseignées soul exactes, s'il ne reste rien à recouvrer sur cc droit , et finale­ 

ment si l'on apporte les diligences convenables pour la rentrée du prix d'abonnement. 
Aux termes de l'art. 2 du même arrêté, le Dé parlement des Finances est chargé de l'apure­ 

ment des comptes de cc journal, qui aurait dû faire l'objet d'un article particulier des recettes 
et n'être pas confondu dans la nomenclature des recettes diverses. 

C. Remboursement d'avances faites pour achats de matières premières pour travail des prisons. 
Ce produit se définit <le lui-même; la Cour ne possède aucun moyen efficace pour vérifier le 

ohiilre-renseigné , el reconnaître s'il est en dessus ou en dessous de ce qui est dû à cc titre. 
Cet.te bronche de produit , qui est le résultat dos travaux qui s'exécutent dans les prisons, ne 

peut se justifier que par les comptes à rendre par l'administration des prisons, de l'emploi <les 
fonds accordés pour activer les ateliers à l'aide des matières premières , et de ]a destination 
donnée aux objets conîcctionnés; l'absence de ces comptes n'a pas permis <le faire usage de ce 
rnoven de contrôle. 

Ù serait plus rationnel de faire un article particulier de recettes de ce chef, l'objet ne parais­ 
sant pas être de la nature des recettes diverses de la trésorerie proprement di Les. 

E. Produits des brevets d'mvention. 
Cet article de recette amuit dû être justifié par la production d'un état des bcevets accordés 

dans le terme ile l'année <lu compte, indiquant les droits attachés à la délivrance de ces titres. 

Recettes accidentelles. 

Plusieurs produits de nature diverse étant compris dans cet article, l'on en fait ci-uprès 
un examen particulier. 

1 I 



1·• Versomcns faits par t1ivrr~ chefs de c-orps compiablc-s, ponr r.ohlc- tlc compte. 
Les sommes rcnseignfrs à ce til re pioviennenl de~ vcrscmons effectués polir ~olt\c de compte 

nvant 011 après qnc la Cour clcs Comptes en a fi\é le rcliquat; il ri\t été a désirer 1111c la distinc­ 
tion en fût faite, afin <le vérifier si tous los soldes, résultant des arn1ls de fa Cour, ont été 
recom rés. Celle n'rificntion pouvait néanmoins dr-vcuir embarrassantc , nttenrlu <JUC l'ndminis­ 
tration de l'enregistrement est chargée <les rocouvrernens de ces soldes, et qu'elle n. aussi fait 
<les recettes à cc titre. 

2° Vcrscmeus pour solde de comptes rl'nchnt s d'armes. 
Même ohscrvut io u que celles appfü:ablc& :\ l'article qui pi écèdc, 
7° Produit des pistoles. 
L'arlministrntion des prisons tlcvunl tenir une comptabilité particulière <le ce chcî , il eût 

été à désirer qu'elle en soumît les résultats à la Cour, afin de lai facililcr le contrôle de la 
somme renseignée au compte. 

8° Intérêts «le sommes avancées. 
I/imlication de cc produit est trop vagnc pour ôtro bien saisie; la nature des avances n'étant 

pus définic , en générnl, le recouvrement des capitaux et des intérêts des sommes avancées à, 
titre de prêts, est confié il l'ad minlstratiou iles domaines, qui en fait recette dans sa comptabi­ 
lité; l'on no s'explique pas le motif pour lequel la trésorerie s'est chargée ici en recette d'un 
article de cette espèce. 

10° Rembuursemcut de diverses sommes avancées par le trésor. 
L'observation qui précède es! applicable il cc dernier article de recettes. 
13° Remboursement <les fournitures faites aux prisons. 
Cet article donne lieu aux remarques consignées à l'occasion du pro<lui t erarni né ci-dessus, 

sous la lettre C. 
Hi0 Remboursement sur le fonds de l'industrie, 
L'on a vu précédemment <pie le fonds ile I'i mlustric est confié à l'administration des domaines, 

Pl quo des recouvrerncns cff cctués JHH ses ngens sont ronseignés, C'est <loue à tort que la tréso­ 
rerie est intervenue directement dans l'encaissement des sommes ducs à ce titre; il semble qu'il 
pont en résulter de la confusion dans les sommiers <les créances , si deux administrations dis­ 
tinctes concourent il la fois au recouvrement des mômes objets : les documcns sur lesquels Je 
contrôle de ces produits devrait avoir lieu ont déjà été indiqués; leur absence n'a pas permis de 
reconnaître si les sommes renseignées sont exactes. 
24° Remboursement d'avances faites pour la construction des hûtimens d'écoles , en vertu de 

l'arrêté Royal <lu 2fJ août 182G. - 
L'administrntion du domaine ayant succédé il l'administration du syndicat d'amortissement, 

c'est dans les produiLs de cette admiuistrarion que cet objet devrait être renseigné, ainsi que 
déjà. la Cour l'a fait remarquer précédemment; c'est donc encore à tort que la trésorerie inter­ 
vient directement dans le recouvrement desdites avances. 

Les moyens de contrôle à produire sont les mêmes que ceux indiqués pom le fonds <le l'indus­ 
trie, leur absence n'a pas permis <le vérifier l'exactitude de la somme renseignée. 

27° Bénéfices sur achats d'obligations de I'ernpruut de douze millions. 
La Cour ne possède aucun élément propre à vérifier l'exactitude de ce prudu it , qui de ~a 

nature est une opération de trésorerie. 
Un compte spécial de celte opération serait indispensable pour en constater Ir. résultat. 
28° Bénéfices sur achats d'obligations de l'emprunt de dix millions. 
Jlêrne remarque que pour l'article de recettes qui précède. 
29° Bénéfices sur achat des récipissés de l'emprunt de dix millions. 
Même remarque que celle qui précètle, 
,30° Bénéfices faits avec les fonds des cautionnemens. 
Les observations touchant les trois derniers articles sont applicables à ce produit. 
Enfin pour en terminer, fa Cour fera remarquer qu'en général elle n'a pas d'élérncns pour 

vérifier les <li vers produits renseignés sous la dénomination de recettes diverses et accidentelle, 
de la trésorerie générale, et qu'il n'aurait pas été inutile <le produire à l'égard de chacun tics 
articles composant celle nature de produits, des états détaillés des recouvremens effectués. 
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Proil u it« de la. lionillère domaniale de lùrkraede. 

L'cxplouatiou (!,. la lio11illc1e de Kcrkracdc est confiée a un directeur qui a les pouvoirs les 
plus étendus pour la d1rigr1; il rltnt compte de sun admiuisuntiou , cc n'es! qu'au moyeu do ce 
rnmplc qu'il scru possible de contrôler I'exnetitude des produits rcmeignés. 

Lu Cour en a prescrit el réclamé l'établissement, mais elle ne l'a pas encore reçu; à défaut 
de cc 1lor.nmc11l, tout moyen tlc vériflcation de l'objet Iui est échappé. 

Fonds provenant de l'empr1111t de 48 millions, 

Cel {'mprunt n élé décrété par la loi du 1ô décembre 1831. 
Suivnut les écritu ros de la Cour et le compte spécial rend u par M. le l\linislre <les Finances, 

le montinl Iles obligations de l'emprunt, visées, s'élève à fr. 100,800,000 n 
Les dépenses relatives II la négcciation s'élèvent, d'après ledit compte, 

Sxvorn : 

l O Pon r escompte cl commission , conformément 
au contrat d'emprunt, à 

2•' Frais divers consistant en confection des titres, 
timbres, cscom ptus , ports d'espcccs, <ldlérences de 
places, à . 

.3° D'in Iérêts en faveur de MM. de Rotschihl, à 

ToT.U. 

Resle en produit net de la négociation. . 

fr. 25,704,000 )) 

llG,2G:3 78 
437,272 4G 

fr. 26,207,5,Hl 24 

fr. 74,592,463 76 

Celle somme est égale à celle constatée et renseignée au compte. 
Cet article de recettes a été justifié par le compte de la négncintion de l'emprunt rendu par 

M. le l\'linibtrc des Finances, le 5 février 1834, et visé pat' la Cour le 3 juin suivant, 
Ici se terminent les ai ticles de recettes consti tuant les voies cl moyens de l'exercice 18.32. 

Avant de pa&&cr à leur réonpitulation , la Cour doit aborder un autre produit recouvré pendant 
le cours do l'exercice, mais que sa nature place dans 1m cas tout-à-fait cxceptionn el , et qui 
devrait peut-être s'opposer à cc qu'il snit envisagé comme produit de l'exercice; il s'agit du 
produit de la veule des domaines faite en vertu de la loi du 27 décembre 1822, 

La recette renseignée de cc chef est conforme aux états de produits dressés par les directeurs 
de l'cnregistremenl dans les provinces; à l'occasion de ce produit, la Cour a déjà fait remarqul'r 
que la négociation du syndicat d'amortissement del 00 mil lions <le florins, qui affecte la vente 
des 1l ornnines, a procuré aux acquéreurs le moyen de payer leur prix d'achat par des obligations 
dites domein los-renten , négocÎt\bles sur place; qu'il s'en suit que les rccouvrcmcns sur les 
prix <les ventes ont l icu en , aleurs modes pour le moment, de sorte que la recette renseignée 
n'est réelkment qu'une recette fictive, ne produisant à l'État aucune ressource, si cc n'est la 
partie numéraire versée comme appoint pour parfaire le prix d'achat ou celui <les termes échus. 
Les obligations du syndicat, reçues en extinction du prix <les veules, devront faire l'objet 

d'une liquidation avec cette administration; jusque-lit, elles sont admises en recette pour 
l'ordre de lu comptabilité seulement, el pour régler les comptes des acquéreurs, en respecta nt 
des cngagemcns contractés avant la révolution. 
Les rccouvremens n'étant pa1> faits en numéraire, il y a impossihîlilé d'en appliquer le pro­ 

duit aux dépenses de l'exercice; aussi, il n'en est pas fait recette au compte du Budget. 
Il est renseigné de ce chef au compte d'exercice, ci. • fr. 5,211,779 13 
Il y est fait dépense des obligations versées et admises au compte de celte 

recette de • • 5,151,679 33 
Partant la recette en numéraire de laquelle le trésor a pu tirer partie, 

n'est que de . fr. 60,099 80 
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RÉCA.PITULA.TION DU BIJDGET DES VOIES ET MOTE11S. 

DÉSIGNATJON DES PRODUITS. 

"' "' :- c., -- <-- ::: 
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OPÊRAIIO~S CONSIG:'i"ÉES AU COMPTE. 

DRO l T S I RECOUYRE11DS I RESTES 
constatés I n:nscigr,cs I à 

Al] CO J!l PTE, AU CO Ili PTE. nECO(ÏllEII. 

R,tSULTAT A-PRÈS EXAMEN DE LA.COUR., - -.--__..,___ ,1 -- 

DROITS 

RECOUVRER. 

BECOU>REIENS 

ell"eclués. 

RESTES 

RtCOll\"REB. 

Contribntions directes 
Dounnes . 
Accises 
Timbre, eursgistrerneut , greffe, hypothèques et droits de successions. 
Produit d.,s nos les, . . 
Revenus <les' domaines . 
Recetles s u r les fonds de l'industrie. 
Id. sur les barrières . 
Id. di verses de l'administration des contributions directes 
Id. id. id. de l'eoregistremenl 
Id. id. id. des dom~iues • 
Id. id. id. de la trésorerie générale 

Produit <le la houillè. e de Kerkr aede 
Fonds provenant de l'emprunt de 48 millions. 
Droits de garantie d~s ouvrages <l'or et d'argent 

Tor .. u:rx 

En supposa11t que les recouvrernens faits en numéraire sur le prix 
des ventes du domaine constituent une recette extraordinaire acquise 
à l'exercice, b Cour ajoute ce produit aux recettes renseignéss, ci 

ToTAux Giisi11.~ux 

26,178,579 82 
6,588,224 49 

19,495.764 02 
17.078,671 97 
1,984,045 21 
796,34ô 74 
464,40!} 22 

1,625,541 17 
·185,424 40 
618.052 95 
430,54.t 70 

~, 302,557 37 
206,024 57 

74,592, -163 76 
111,18_6 83 

25,544,983 46 
6,688,22~ 08 

19,495,764 02 
17,078,67_1 97 
1,984.045 21 
796,345 74 
484,406 22 

1,624.890 .56 
02,621 3 l 

618,052 9ô 
430,641 70 

2,'i99/i14 12 
206,024 57 

74,692,463 76 
111,186 82 

633,696 36, 26,179,112 62125,544,98~ 46 634,129 06 
" 41 6,588,224 08 8,688,224 08 n 

" 19,49-5. 784 02 19,495_ 764 02 

" 17,078,671 97 1 i ,078,671 97 
l,_984,046 21 1,084,046 21 n 

,796,34-6 7~ 796,346 74 )1 

li -18-1,406 22 484,406 22 ~ 
651) 61 1,624,890 66 1,624,890 66 ~ 

92,803 09 tl 7,157 'J'J 92,62-1 31 24,:36 481 
" 618,052 96 618,052 95 
}I 390,3\l(j • 3110,3115 " ,, 

603,0f3 25 2,799,5ll 12 2,799,614 12 1) 1 
_206,02l 57 206,024 57 " 74;592,463 76 7•!,602,463 76 " . 01 rt r.iae 82 111,186 82 » 

163,677,830 22/162,447,736 49/1,230,093 73Jl63,066,255 31/162,407,58~ 79/658,665 62 

60,099 80 60,09,9 80 

153,677,830 221152,447,73.tl 4-911,230,093 731153,126,365 1lj152,467,689 59j658,66& &.2! 
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Résultat de la comparaison entre les cliiff,·es renseiqnés ait compte et ceux constates 
pa1· la C01tr da Comptes. 

Les droits constatés au compte comme acquis a l'exercice, sont de c1. 
Ils s'élèvcn t , d'après la Cour a ci. 

Différence 

153,fi?'i .sao 22 
153,J 2G,355 11 

551,475 11 

Cette différence provient : 
1° De cc que le Département <les Finances a renseigné en trop à litre de droits constatés 

sur les impôts détaillés ci-après , savoir 

A. Douanes 
B. Recettes sur barriôrcs , 
C. R.cccltcs diverses do I'administration des 

contributions directes . 
D. Recettes diverses <le l'administration des do­ 

maines. 
E. Recettes di-verses <le la trésorerie générale 
F. Ilroit de garant.ic sur les ou-vragcs <l'or et 

d'argent ci 

41 
(i50 61 

68,266 63 

40,146 70 
50,'3,043 25 

01 

612,107 61 
2° De cc qu'il a renseigné en moins sur les 

impôts ci-après, savoir : 
A. Contributions directes. 
Il. Produit numéraire de la vente des domaines. 

Ci , à déduire 

532 70 
G0,099 80 

60,632 50 

Resle égal à la différence . 551,475 11 

Les recouvrernens effectifs renseignés au compte, s'élèvent à . 
Us s'élèvent d'après la Cour a, ci . 

fr. 152,447,7.36 49 
152,467,689 59 

Pattant différence. 19,95,1 10 

Celte différence provient : 
1 ° De ce qu'il est renseigné en moins au compte à titre de recette numéraire sur la vente 

des domaines . • 60,099 80 
~0 De ce qu'il est renseigné en trop au même compte à titre de recettes di- 

-verses de I'administration des domaines, ci ( biens séquestrés de la famille 
d'Orange) . • . . 40,146 70 

Ci, différence égale à celle ci-dessus. . 19,953 10 

Les recettes à recouvrer sur l'exercice, pour solde des droits cons la tés, s'élèvent d'après le 
compte à, ci • . . . fr. 1,230,093 73 

Elles s'élèvent d'après la Cour a, ci . G58,665 52 

Partant différence. 571,428 21 

Les causes de cette différence sont les mêmes que celles expliquées à l'occasion de la diffé­ 
rence entre les droits constatés au compte et ceux reconnus par la Cour, abstraction faite toute- 

12 
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fois, des recettes diverses de I'ndmiuistrntinn des domaines qui influent sur les droits constatés 
cl nullement sur les droits restant ù recouvrer, 

F.n résumé, il y aura lieu d'arrêter le résultat du compte des voies et moyens, par ln loi des 
ccmptes , savoir : 

1° En droits constatés à. 
2° Eu droits recouvrés à, ci 

. fr. l53,12G,3G5 11 
152,4(J7,089 59 

,1° Et parlant en droits à recouvrer et o. porter en recette extraordinaire a un 
nuire exercice à, ci . fr. 658,065 52 

DEUXIÈME DIVISION.· 

LO•~-e •. ~--- 

D E L A D É P E N S E. 

Ainsi que cela a été dit précédemment , la dépense du compte du Budget se compose de 
créances liquidées et ordonnuncées dans le cours de l'exercice sur les <li verses allocations 
votées par ln Législature; elles représen lent donc le montant réel <les besoins des grands 
corps de l'État, des institutions gouvernementales el judiciaires cl tic la dette publique, 
besoins auxquels le trésor a dû ou doit foire face pour l'année 1832, et la différence entre les 
besoins et les allocations ,pour y pourvoir forme le chiffre libre et sans emploi susceptible 
d'annulation. 

Quoique toutes ces dépenses soient définitivement imputées à charge des allocations respec­ 
tives, dans les écritures de l'Administration des Finances, et qu'elles doivent y être maintenues, 
dans le nombre, il en existe qui dans le principe ne constituaient qu'une simple avance de fonds 
pour pourvoir à certains services urgens, <l'une appréciation tellement incertaine qu'il était 
impossible de déterminer exactement à l'avance la dépense qu'ils devaient occasioner. 

Ces avances, destinées à faire face aux besoins desdits services , au fur et a mesure qu'ils se 
faisaient sentir, devaient être justifiées par des comptes réguliers de l'emploi des deniers; la plus 
pari. de ces comptes ont été produits, cl la Cour, après avoir jugé de la légalité des dépenses et de 
leur application a la spécialité du Budget y rcluti ve , en a arrêté les résultats et ordonné Je 
remboursement au trésor des sommes qui ont excédé les besoins. 

Cependant toutes les avances de I'espècc n'ont pas été justifiées entièrement, la Cour aura 
occasion d'indiquer, par département d'administration, le moulant des sommes dont l'emploi 
reste encore à justifier, mais avant elle passera à l'examen spécial des articles des divers Budgets 
d'administration. 

Budget de la dette pubti9ue, 

Les imputations enregistrées à la Cour sur vérification des titres <le créances ou de besoins, 
sont égales à celles constatées dans le compte , de sorte qu'il y a identité entre les opérations do 
la Cour et du Département des Finances, en voici le détail par articles du Budget, 
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~ ,;, ALLOCJ\TIONS LIQUIUATIONS EXCÉDANT ~ ri~ \ otêcs por Id 101 dc.s 

1

,les dépcuscs or donnau- n' 1,. 1, I. 0 (, .\. 1 1 0 N 5 

;;; ;;,; rlcpcnso, cl hcsoms. cëc-. 11 annuler. 
-.) ...,. 

1 ----·~ 1 1 1 

DÉSIGNATION DES CIU<~DlTS. 

Intérôts do la dette active ù trnnsfércr.1 1 
Arrrrages desdits intérêts au f <•r jan 
vier 1832 , • • . , . • . .1 ,. 

Intérêts ù partir du 1°• janvier 1832 .1 n 

Hcmbours-, de I'empr. de 12 millions.l ,. 
Intérêts <le cet emprunt • • • ,1 n 

Homhours-, de I'empr, Je 10 nnll inua.] n 

Inrërôrs de l'emprunt do 48 millions .1 ,, 

Dotations de l'amorfisscm", de cd emp.] n 

Tout, du ehap. I«. 

Intérêts <le cautionncmcns 

'foTAI, du ohap. li. • 

Itcmboursemcnt de consignation 

Total du ohnp. lII. 

• 1 • • • 1 • 

., 2 1 1 

Intérêts do ln dette viagère. 

Pensions ecolcsiastiques • 
- civiles. • • 

militaires. 

• 1 • • • 1 • • 

•' 3 

• 1. • • 1. • 

~ ' • • 1 0 
•' )l 

- oivlquce de septembre . li 

• • • n 

- de toute nature à liquider .1 n 

Traitement d'attente • • . • • . , 1> 

Total <lu ohnp, VI. .... 

1 117,777,777 78 

2 
3 

l' D 

6 
7 
3 

011,894 18 1 17,160,883 60 

1 

Total du ohap. IV. ~ .1, • ,1, • 

1 
2 
3 

t' ü 

6 

'I'otal du chnp. V •• ,1, • ,1, • 

Subvention à 1a caisse de retraite , I 6 1 l 

1 

'20,120,346 06 ') 20,128,846 06 
~tH,610 158 ,, 201,610 tso 

24,!5!:>0,26-4 oô '24,tio0,~64 oa Il 

1 ,8H, 269 8!~ 1,1341,269 84 1 Il 

21,161,,021 17 2lilM,021 17 Il 

o,079,365 oa 3, 796,8!.i3 '22 J,282,!:ill 86 

1,0US,873 02 890,269 98 12!S,G03 04 

91,809,028 08 o'2,8M,o7'.2 fH 38,9n4,1,ots 64 

253,968 2!S 1 19G,403 14 l:i7,oOo 11 

203,968 20 1 196,463 14 07,:501.î 11 

21 J,040 21 186,978 01 l 24,661 30 

211,MO 21 186,978 9{ 1 ':1.4,Gü l 30 - 
12,698 41 8,739 61 1 3,9tS8 80 

1':2,698 41 8,739 61 3,908 80 - 
1,261 ,8G8 78 l, 199,200 44 62,668 34 
3~2,330 16 3!52,0ü6 os :264 11 
2.0G,207 J• 1 206,'207 41 l) 

I,17'2,137 ti7 1,164,209 !Sl 7,878 06 
vo,07o 13 04,331 60 743 48 
63,40.2 oo 6'.2,682 oO 809 se 

3,111,111 ll 3,038,747 !56 1 n,3ü3 tm 

383,171 43 383, l 71 43 j' " 
383,171 li3 383,171 4~ 1 Il 

Récapitulation. 

Chapitre • . . 1 ,, 91,809,028 08 !.52,BM, 072 94 3B,9o4,4nâ 64 . . 
- . . . . • '.2 li 2!.53,968 '.2n 196,.463 14 07,50!5 11 . 
-- 3 Il 211,640 21 186,978 91 24,661 30 . . . . 
- . . . 4 J) 12,698 41 8,739 61 3,!))58 80 

-- . . . . . . . o )) 3,111,111 11 3,038,747 lS6 72,363 n:i 
- . . . . 6 li 383,171 113 383,171 43 " 

Tor AI,. . .1 ••• 1 •• •I 91,,101,011 ü9 J 156,6!:iB,673 o9 l 39,11'.2,9lt4 40 
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Budget des Dotations. 

En général Ios imputations à la Cour sur les direrscs spécialités des Budgets tics grnntls corps de 
l'État, des administrations générales cl de tous les autres services ndruiuistratifs et judiciaires , 
concordent avec le compte el conséquemment avec les éoritures du Département des Flnanocs, 

La Com en fuit ici la déclaration afin d'éviter la répétition des mêmes faits Lors de l'examen 
do ohaq 11 c Budget eu particulier. 

Elle se bornera doue à élahlir la comparaison entre les allocations et los imputations de 
créances, pom déterminer les sommrs restées libres et à annuler. 

;, 
00 ALLOCA1'IONS UQUillATIONS EXCÉDANT 

"" 
DÉSIGNATION DES CRÉDITS. "' •.. 

!- ...: volées p,n· L.1 loi ries des dépenses oi dcnnun- n' ALLO CA '1 l O ?i S ;;.; ;;: 
< ,.., 

<lépcnsos el Losoin-, :,:, 
"" cco s , ,\ .muufcr, 

w - 
Liste uivilo . ' ' 1 l 2, 7o 1,322 7!S 2,101,s22 7o )) 

'I'otnl du ehap , l0•·. •• 1 • . . . 2,701,3'.:!2 7!5 2, 7!H ,322 7!$ \1 

Sénat • . . . . . 2 1 21,104 02 16,931 2'2 -4,23.2 BO 

Total du ohap, li. . . ~ . . ... 21,16/~ 02 lô,931 ~2 -4,'.2Wi 80 

Chambre des I\epréscntans . 3 1 336,063 39 sse.ue 27 1143 l :2 

Total du chap. Ill. .... . . . 336,063 39 aae.ns 27 4-48 J 2 

Cour des comptes, Personnel . 4 1 -43,386 2-4 --13,380 80 " .Vf 

- Bureaux. . li 2 06,007 9A 06,007 9:3 " 01 

- Mntériel . . " 3 10,mn 2.2 16,9:30 43 » 77 

Total du ohap. IV. . ..... . . . ll6,B2,l:î 40 116,824 18 1 22 

Récapitidation. 
Chapitl'e • . . . l )) 2,7ül,322 7!5 '.2, 715 l ,32:2 7o )l 

- . . . 2 J) 21,161; 02 16,931 22 4,232 80 

- . :J li 33G,o63 39 sse.us 27 4-4l:\ 12 

- . }~ li 118,8'20 40 116,824 18 1 2.2 

TOTAUX. ... ' ... 3,'It.2ti,87ti 06 3,22 ! , 103 42 4,(18.2 U 

Budget du Ministère de fa Justice. 

'l'raitemens du Ministre . . 1 1 17,664 02 17,636 63 27 39 

- des employés . . J1 2 81,904 76 80,97a rn 929 !S7 

I\iàtériel • . . . . Il '3 22,433 86 22,429 82 4 04 

Total du chap. I••. . . ... ' ... 122,00'2 64 121,041 64 961 11 

Ordre judiciaire. ~ l 1,imo,013 12 1,!:i'29,1384 42 1 328 70 

Tot~l tin chap. Il. ..... . . . 1,o3D,013 12 l ,029,681, 42 l 328 70 

Frais d'instruction et d'exécution . . 3 1 1529,100 !53 498,734 o7 I so,36n 96 

Total du ohap, Ill. ••• t ... 020,100 o3 498,734 o7 30,36n os 



( 49 ) 
~- ~~ ·- - . 

O? Il> ALLOCATIONS LIQUIDA TI ONS EXdDANl µl 

m:;SIGNATION DES CIUIDITS. "' ~ 
"' '"' \ nt,le~ p II l 1 }01 dt•\ rlc s r1<'pt•me\ ordcnn.m. n' AL l OC A 'l' l (1 .N .S ;;; ~ •. •.. 

<llpl''1'>('~ ct JH•SOl!l ~ • ,\ run u lct-. "' ., C<. { <; • 
u <: 

Construe: inns et réparntions. 4. Uni11 21,l{H 02 I 1 (l 'J•J(; ·) •) 1 /4,fl37 80 ,,t --~ _.., 
1 - 

Total du ohnp, IV. . . ~ ' . . . . 21,lG-l 02 / 16,3.2ü '.:U 1 J~,837 80 
1 

Ilaute-cour militairu. Personnel. I' J Û l ,Û!lÜ 20 61,0I.Hl Hl 01 D 

-- l\Jatfricl . )) 2 4,2'..12 31 ./2,232 80 01 
Auditeurs rniluuir-os et prévùts • )) 3 !il,111 11 ti0,UBG O~ '221.i 00 
Frais <le pour-suin-s et d'exécution . . )1 4 8,G08 fil l.l,li:56 3t; '2h2 013 

Tot.il du ohap. V. ' ... . . . 120,100 :53 124,C33 BG !iû7 17 

Bulletù« Officiel. l'ersonncl • . . G 1 o,ü2!5 os o,HtiO 70 2ï5 '23 

- Matériel . )) 2 30,23/4 9:2 20,270 10 O(Vf 82 

Tot.il <lu chnp, VI. . .. .• . . . . 36,160 8!S 34,U:20 U{) J ,2/40 Oo 

Prisons. Enu-etien <'t nourr-itur-o des 
prisonniers . . . . 7 1 79ô,Io8 73 78:3,:--3'2l> 27 11,833 liû 

•. Traitcmens , salaires et frais 
do burcnu , . )l 2, 238,Ia7 B3 237,71.1 27 /1-46 06 

-- Loyer, entretien cle bâti mens, 
du mobilier , etc. . li 3 J lo,992 06 106,Œ)li ,. 0,298 06 

-- J\chat de matières premières, 
salaires , etc. . . )) J1 93:3,201 06 876,686 34 56,!JU 72 

Total rlu chap. VIL ..... . . . 2,082,l'i:30 68 '2,00/1-1-4Hl 68 78,092 80 

Police et sûreté publique . . 8 1 82,lti6 09 81,Gl)ü ca 1 465 41 

Total du chup, vin. ..... . . . a2, rns-ooî 81,690 681 MJl:'i -41 

Dépenses imprévues . 9 H 19,0J,7 62 JB,6137 07 1 :360 00 

Total du ohap, IX. • • f l ... 19,(H7 G:2 18,687 07 ,~-- ·- 3GO no 

f!.écapitttlation. 

Chapitré . 1 '' 1'22,002. 64 121,0111 (M. 961 " 
-· . . . 2 li l ,1530,013 12 1,lS29,684 42 328 70 
-- 3 li o:.tlJ, 100 1,3 -198, 734 57 30,36l5 96 

- 4 l' 21,161f 02 I ü,320 22 4,837 80 
-- . . . . . 0 J) 120,100 o3 12.lf,633 3G 467 17 
--·- . 6 Jl 36,160 80 311,920 00 1,240 Oo 
~ . 7 )) 2,082,039 08 ~,0011,4-'iô 88 78,09.2 80 
- . . 8 ,, !12, l fü1 09 81,6tl0 68 46!S 4 l 
-- . . . 9 Il lü,0~7 6'2 1816B7 07 360 00 

Toraux. . ..... . . . 41047,'280 ou J~,430,16!) (j/4. 117,119 44 

13 
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D.ÉSIGNATION DES cntIHTS, 
u 

ALLOCATIONS UQUIDATIONS 
\1\/ic, 1n1t 1, 101 -ill,,dc.,,ltpc1J,e, or rlo nn.m- 

lh•pen~cs et Lcsom s. c ce c. 

EXCi:DANT 
J)' /!t J f1 O L A I IONS 

•-•- .,,,. - a.-,_:.. -•,.,..,• !llCI a \1 

Budget d u. 1llinislù1·c des .,ijf'àircs L'trauy1\ns. 

'l'rnitcmcnt du i11inistrc 
des employés • 

;'if,ttériel du Ministi:1·c . 

I'otnl du ehap, l•1• 

En France . 
Grandc-Brl'l,,gno. 

l11'115W 

Auuic-hc 

Ilussic 
Jl1;.1ts- U11 is 

Diète Germ1H11<111r 

Brésil 
Espagne. 

Italie 
Suède • 

Total <lu chup. II. 

T1·ail~n:l''.1s éventuels des agl'ns en non- , 
aclJ\'JIC, • • • • • • • • .1 3 

Total du chapitre HI. 

Frnis de voyage du service ("1.t6rieur cl 
frais de courriers .1 4 

Tora! du ohap, IV. 

F1·ai1:1 à rembourser aux: ag<'ns du ser- 
vice evtérieur. • 

Total du chapitre V. • 

Commission, liquidation, dérnarcaüon 
et dépenses imprévues. • .1 6 

Tota 1 du chapitre VI. 

Récapitnlation. 

Chapitre • 

n 

To1·Aux, 

)1 

2 I la 
,, 1 l b 
1) 1 1 (; 
)) 1 1 tt 
,, 1 l b 
n I l C 

n I la 
1 b 
l r 
l d 
1 e 

I' ,J 

(l 

3 

l 

I 

)) 

)) 

)) 

" 

21,Hl4 02 
3D,:3G:., 013 
ll>)GGl :J8 

Hl,400 :JO 
37 ,!557 22 
l:.i,ll-HJ 130 

1,703 72 
l,B07 su 

l l -Hl 

72,G07 41 3,1Hl3 07 

;rn,7ü3 OIS 
'71,007 ü7 
3f\,Oüli 21 
20,020 63 
33,Uü2 -13 
2:5,,3üG 83 
12,698 41 
21,HM 02 
1 '2,098 4 l 
10,1582 01 

12,698 ld 

!50,703 CH 
71,0:37 07 
2;ü01 01 
llt,UU 79 

,, 
2:J,'280 42 

,, 
4,400 14 
1,ü87 30 
H,29J 07 

Il 

n 01 
)) 

3!5,134 23 
H,8U 84 
33)8()~ /43 

'.:?.,116 41 
12,<Hl8 Id 
16,nH 88 
n.i u 11 

1i,2ül Oli 

12,<:H)B 41 
>------~-----\ -- 

3l9,ü7ü 71 1 17l5,00-4 9/i 

8,li65 61 1 

,---ü2_9_1_0--11- --7 .-93_G_o 1--1'1 

- ~1 ' 1 

52!.l 10 

63,119:2 06 !58,-El2 78 

7,036 51 

ii,069 28 

158,422 78 l5,0G9 213 

31,74G 03 12,862 BI 18,883 22 

:3l ,74G oa 12,86:2 81 18,883 22 

lOo,3'.20 11 B4,9G2 -4B 20,857 63 

lOo,8:20 11 1 IH,DG:2 li8 1. 20,Bü7 63 

zc.rco .rn 
319,576 71 

8,4Gn GI 
03,li!J'.2 OG 
31,746 03 

1 O/S,820 l l 

72,607 41 
175,094 94 

1529 10 
158,-422 78 
12,862 81 
81~,96:2 48 

3,!5133 07 
lU,!181 77 
7,936 ol 
o,069 2B 

18,8133 22 
20,8v7 63 

60o,'2!H " /404,479 n'2 f 200,Hll 48 
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Il! i¼lC5.t3t!!!UW!: 

DÉSIGNA TlON DES Cr.ÉDITS. 
Al.LOC i\TIO"NS 

dépun scs et bcsomv. 

LlQllmAT[ONS l1XCÉDANT 
n ,\_J.J.0( A r10N!-­ 

,\,mouler, 

Budget dit il1lm:islè1·e de la Marine. 

Pcrsonuel , à l'exception du Ministre el 
' <lu secrétaire-général . • , 1 1 

Matériel • • tl ll 

Total du ehapiu-e l••. 

Service des ports et côtes. Personnel 
- Matériel. 

Frais <le la quurautnine 

Total du ehap. II. 

2 

" 

Tm item eus effectifs des offic•. do marine, l 3 

Total d11 chup. Ill. 

1\r1ncmcns et équipement des bâtimens 
de gnerni. Personnel • • 

J\Iatériel • 

Total du chup , IV. 

Total du chnp, V. 

Récapitulation. 

Chapitre • • , • 
. 

TOTAUX, 

lTrniternent du Ministre. 
A.dminislralion p l 

centrale. crsonnc • • • . • 
[\fotfricl • 

•,·ais de déplacement • • • • 

Total du chap, l•1• 

l} 

,, ' 

~ 1 • •• • r • 

Dépenses éventuelles; secours aux ma- 
rins infirrnes, .1 " 

Armement imprévu des canonnières el 
autres dépenses imprévues. . 1 " 

1 
'2 
3 
ff 
I' ,) 

2 

1 

2 
3 

1 

1 

li 

Il 

li 

13,7!56 (l [ 8,401 92 

4,4/44 30 OH 

s.ras l o 
o.oao 112 

4'.2,709 Il 

1'.2,!JOG 28 !J ,20/4 77 1----------1 - -•:-------,- 
11,338 (jj 

UV1 o:> 
rn, 100 89 

Ü-'iü 157 
1>,H::2fj 37 

1 

2G,U09 11 

03,97-1 Gl 20 ,2n.2 Jü 3:3,Gl\2 Oü 

3.',,3111 04 :30,445 97 3,U82 07 

3,t\82 07 

li3,894 rn 
105,:390 48 

37,34!5 38 

IOo,387 4;3 
6,!Wl 80 

3 OH 

1/42,73.2 81 6,001 Bo 

4,23'.2 no 

211,6/40 21 

3,370 06 

211,037 011 

8G2 7J; 

3 17 

2US,373 01 
1------1-----·•-: 1 

18,201 On 
o3,!l74 or 
3/4,3:m 04 

1l19,'281f 06 
2Io,373 01 

210,007 10 

1.2,906 28 
20,292 156 

30,41W 97 
142,73'2 81 
2Io,007 10 

ü,294 77 

33,682 O::i 

3,882 07 
6,001 80 

ass fll 

471,6131 371 li 2 l ,:l84 72 !50,27(3 60 

Budget du il1inistèrc de t'Inté-riem·. 

1 
2 
3 
4 

21,164 0'2 
lo0,394 21 
28,0!Jo 32 
3,174 60 

202,788 1o 

21,184 0~ 
llS0,31)4 21 
28,0-W 61 

3715 G3 

199,93:2 47 

6 71 
,,798 07 

-------!------- f--------11 
s.eos 68 



DÉSIGNATION DES cnxorrs. 

'-' cl 'A IIVl'l'' ,,.- •.. de ]lral>nnl. c• ~ o. de la Fla1idl'c 1H:cide11lale. 
"' "' ~, de la Flandre oricntnle "' ,.. ~ de 1I11irnH1t Cl 

/;; de LiétJc i,; 
;.; de Li111l10u1·G • A 
< ~"' de Luxembourg ,n ' 
~ de Namur . ~ . 
"' 
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- - - ---- -- . ---- -- ------- .. --- 

,,; AUOCAl'lONS UQUIOA'flO!'iS F.XcimANT w ,,, ,,; u 
t:: ...-l vof écs prit· l:t loi des dos 1htrenses orclonn.m- n' A r, l, n c ,\ 'l' 1 o N s u ... ... .,, 

lU.:!IPrJ"iC~ l'L 11(1<:.<JIU \ l'{:(' ••• , ~\ unn nloi-, i:, ,a 
u < 

'.2 1 l 11 ~),777 78 J J ô,lf(Hl Olf ~l,311 7-l 
Il 1 2 132,190 4B 1'20/t-ÜÔ 08 '1,WH 80 
,. 1 ;3 144,(HO 2 l 133,620 ~H 1(,0[9 97 
l) 1 Jf l li9,o0'2 G!5 141,770 3l.) 7,732 '26 
li ( 1> U1 A88 89 135,1,72 01 ü,OlG 88 
,, 1 Ü 128,874 07 128,613 76 200 31 
)1 1 7 121,321 GO 113,002 H7 8,319 12 
li 18 

1 
13'2,063 119 l06,2l5G 03 2!5,807 Mi 

)) 1 9 102,48.2 154 101,1301 38 681 10 

l,172,3"1 80 l,106,lfU8 10 ! 015)143 70 
Entretien et rrpnrntions de routes, et 

confeclion du la routo de Diuanr à 
Neufchâteau . ·I 3 1 1 1 

1,018,330 16 1 7 lf3,o39 96 1 274,790 20 
Trnitemcns des ingénieurs et conduc- 

teurs . . . Il 2 200,üo8 20 '204,7156 32 801 88 
Canal de Charleroy à Bruxulles . Il 3 9,7315 4o 9,G82 o4 02 91 

-~- de Pommerœui l ;1 Antoing " 
_,, 78,190 1,8 75,98:2 11 '208 37 

Canalisation de la Saruln'o ,, I' 9,312 17 B,ü3lf 11 a,a7!3 oo û 

Canal de Dois-le-Duc à 1'1ncstricb t li 6 3'2,16ü 31 '28,829 30 :l,330 9!j 
- de Gand ù Terneuzen . l) 7 Ci3,o97 8B 17,339 !)!:, -40,2!:\8 33 

Port d'Ostende, <le Nieuport, et côtes 
8 de Blanckenberg , . Il 312,783 071 296,971 30 1 lo,811 71 

Frais de levée de plans Il 9 12,698 l!l 11,700 Ü/1 993 37 

Total du ohap, III. ..... . . 1,740,370 13 1,394,740 3o 1 3-4l>,634 78 

Palais et édifices publics . If 1 32,8'.21 16 31,778 BO 1,0-42 ü6 
•· 

Tota1 du chnp. IV. :32,821 16 31,778 60 1,0-42 06 

Service des mines . ., 15 1 76,,I 90 J,8 75,f:S89 J'.2 1 601 36 

Total rlu chnp. V. ·1· ·1· · ·1 70,190 .m 75,otl!J 12 1 GOI 36 

Instruction publique. Trnitoment cl 
abamtt'fnent des Ionotiounaires supé- 

6 1 10, t.,16 32 rieurs . . . 10,08'.2 01 431.S 69 

Frais des trois universités. Il 2, 31+3,91o 3Ji 3113,000 47 914 g7 

Frais des athénées et oollcges ' 
)) 3 8!:i,3'.22 71, 8ü,322 7ü " 

Secours Mn professeurs qui ont perdu 
}~ 1O,!Hl2 Ol \ 10,58'2 01 1 leurs places J) )1 

T1·nit_crn~ns <·t frais de l'enseignement 
0 171>,869 78 1 30,06] 97 pr1ma1re >) 212,431 7a 

Total ch, d1~1p. \'1. ... 662,833 86 6'20,921 33 1 36,91'2 !$3 

Agricullure, industrie ot commerce 7 1 730,6M 08 604,637 so 66,018 08 
Sciences et arts • )) 2 139,(l47 62 125,094 72 l4,!:io2 90 
Service de santé . . )) 3 51~,861 n.4 '.238,897 6l:S 273,963 89 

Total du chapitre YU. ./ ... / ... / I ,383, 160 ~H 1,028,629 87 315lf,l5:33 37 
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DÉSIGNATION DF,S CRÉDITS. 
ci 11· ALLOCATIONS UQUtDA.TIONS UCÉDANT r--: u.l 

E ;:! '"'''' ' " ,. foi ,,., "" """""""'"""'"" ,, H ,. ,, .• """ 
~ ~ déponsos ct hcsoirn. u c~. ~\ annuler, 
u ~ 

Culte catholique • • 
-- réformé 
- israélite 

Secours , 

. . 

. . . 

Total da ohnp, vnr, 

Total du chap, IX. • . 

Entretien et transport de mendians. 
Secours aux. étnblissem, de b1c11 faisancc. 

Subside pour l'enti-et. des enfans trou vés 

Total du chap. X. , 

Total du chap, X.I. 

Journal Officiel • • 

Total du chap, XII. 

Total du chap. XIII. 

Total du ehap. XIV. 

Dépenses,.imprévues • • 

Total du chap. XV. 

13 
li 

J) 

,. 

Garde civique. Frni-, de voyn[fC' rie l'in 
specte11r-géné1•nl et de ses ai des-rie- 
cnmp • , , 1 0 

frais de Lureau du grand iltat-11111,ior 1 ,, 

l 

'2 
3 
4 

10 1 l 
JI 2 

Tables décennal. de~actesJr l'ctat civil. j 11 
Pu1licnlion des travaux de ln direction 
de la statist ique Générnle . • I 11 

Achat de livres et abonnement nux ou- 
• 1 n 

., 12 

ArchivesduRoyuume. Frnis d'administv.] 13 

Translation des arcluv , à la porte de Hal. 1 " 

Archives dans les prov inccs. Trnitemcns] " 
Fruis d'inspection, de recherches et <le 
recouvrement . • .1 li 

Indemnités pour publicatlon de doou- 
mens historiques. • . , , , .1 11 

Subsides aux villes ~t communes dont 
les revenus sont i11suŒs1111s , .1 14 

Iléoompenses pour actes de dévouement.l 11 

Secours et àvauccs de pensions, . 1 11 

. . . , !5 

1 

'2 

3 

" 

'2 
a 

4 

15 

l 

2 
3 

l 

• 1 • • • 1 ~ • 

3,300,670 90 
70,603 17 
IO,l.i82 01 

20,396 83 

2,978,661 32 
!53,J,-H .n 
6,000 " 

20,(i/43 17 

412,00!.I 08 
17,lo8 70 
3,682 01 
4,8o3 GO 

437,703 4li 

4,'232 no 
G,34U 21 

!1, 132 2H 

G,339 ï1 
100 o':2 

!I 50 

10,nB:2 01 10,471 99 110 0'2 

12,cmu 4 .1 
lOti,820 11 
211,640 21 

12,60/i- 17 
101,861 27 
211,MO 11 

94 24 
3,908 84 

u 10 

330,108 73 326,105 00 4,0o3 1s 

- l,0!58 ~O 

1,693 l'.2 

' 423 28 

)1 

1,693 12 

4U) i0 

r.osn 20 

)) 

3 88 

3,174 00 .2,112 t,2 1,062 08 

o9/i78 o9 159,273 93 4 66 

09,273 93 I 4 66 

21,Hi4 0.2 
4,,232 80 
6,984 13 

4,232 80 

3,174 60 

'21,021 68 
4,'213 MS 

4,206 l.î'.2 

1,517 99 

1,693 12 

U2 34 

19 33 
':J.,777 61 

2,714 81 

1,481 48 

39,780 3o l: 7,130 eo 

l 17,460 32 
3, 17/4 60 

12,698 ,\.1 

,106,771 o9 
2,819 sa 
7,102 69 

10,688 7311 
3o5 0:2 

0,095 7:2 

133,333 :$3 1lü,6B3 86 18,639 47 

80,908 o 1 8-0,260 31 6-W 20 

80,H08 o l j 80,'260 31 648 20 
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DÉSlGNATION DES CB.~DITS. 
ALI.DCA flONS "' ~ 

~ lvotéos 11a1 1<1 1u1 (lcsldcsllep<'nsc, m do nuan 
H 
O:l 
< 

dé11cnH'.:, rt besoms, 

UQUIDAflONS 

cécs 

EX.CÉDANT 
u' .\. L J, 0 t A 'T I o N s 

,\ anunl lcr 

Récapitulation, 
(~h.ipih·e 

Total du Budget. • 

'I'raitcmcnt du l\lini~trc • • 

des employés 
Frais de roule et séjour, 

111.itériel du l\1inü,tère. • 

Budçe! du lJfinù,lère de la Guerre. 
< 

.1 1 1 1 19,400 21 
, , 1 Il 2 169,969 4'2 

•I » 1 3 J,200 7l 

Total du chap, l"'. 

1 
2 
3 
4 ,, 
il 

6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 

13 
14 

• 1 ll5 

li 

• , 1 • t 

)) 

li 

)\ 

li 

li 

" 
li 

u 

" 
)) 

" 
)1 

)) 

" 
n 

'202,788 1lS 

l,17.2,3H 80 

1,740,371> 13 
3J,fl21 JG 
70,100 hB 

6(t:l.,B33 8ü 

1,383, 16!5 '.24 
3/107 ,'2li1. ü t 

10,ts82 01 
B30,Io8 73 

3,IH OD 
IS!J,2713 o9 
39,708 3o 

133,333 33 
80,908 ol 

1!l9,9lr2 !1-7 

l ,100,1198 I 0 

l,394,7/10 31> 
31,778 60 
n,oao l '2 
620,921 33 

1,028,020 37 
3,0159,!HO l~G 

10,471 00 

326,IOo ots 
'.2, 112 o'.2 

159,273 93 

32,6ô2 70 
116,69:l BO 

80,260 31 

2,805 68 
8!;,8/43 70 

31~0,63'~ 78 
1,042 se 

ûOl 36 
30,01.2 o3 

3ü4,ll3tJ 37 
1137 ,703 4li 

110 02 
4,0l53 18 

1,00.2 08 
4 66 

7,13!5 59 
16,639 47 

6/48 20 

Solde et masse de l'armée. État-rnaj.-gén.l 2 
Solde et masse de l'armée, Etat-major 

des places, • • • . • 
Intcndanoe nulitaire 

État-major et employés d'artiller ie 
du génie 

Troupes d'artrl leri c • 

~- du génie. • • 
d'infanterie • 
de cavalerie. 

- de gendal'meric. 
Gardes civiques, • • 

'!otal du chap, II. • ., . 

Indemn, des frais de bureau et de police. 
Frais de route et séjour • 
Transports généraux: • • • • 

Chauffage, éclairage des corps-de-garde 

Total du chap, Ill. , ., . 

2 

)1 

" 
" 
)} 

9,424,IHJ:2 80 8,IoO,2.G0 '.2:2 1,274,732 63 

4 ' 01 

.• 1 247,23D 101· ~47,239 09 n 01 1 
i ~ 

3 
4 
0 
(3 
7 

513,ül3 76 

1 

214,586 19 
us.snr 39 
170,03G 68 

273,0o9 915 
6,108,3:H 87 
519,6.26 69 

10,400 21 
160,969 ◄2 

J ,2!Hi 71 
ü6,ol3 7o 

011,01,3 ou 

214,586 10 
l llS,391 39 
170,036 67 

2n,mm ~5 
o, IOG,334 _uo 
019,B'.26 69 

11 1 e 20,464,838 9a 215,464,838 95 
Il 9 10,487,021 19 10,487,0.21 19 
n 1 10 1,6IO,Hî9 Il l,610,lo9 11 
n 1 ]l 7,IS62,107 10 7,o6'.2,l07 10 

Il 

3 
l) 

,, 
l) 

li 

)) 

Il 

JI 

,. 
Il 

Il 

JI 

,, 

01 

01 
Il 

)1 

,. 
1) 

" 

•
1 
ss.rss.ns 10 1 o3,J3j,Jl!S OB Il 02 

1 
2 
3 
4 

14B,l'i'20 82 

93,431 39 
246,640 21 
27!S,280 7:2 

148,5:29 82 
93,431 39 
240,oOlJ 28 
'.27lS,280 71 

Il 

181 93 
01 

763,882 14 763,71SO '.20 131 94 
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<b ,i, ALLOCATIONS LlQUrnATIO!\S EXCÉD.ANr "' 
DÉSIGNATION DES CRÉDITS, "' .... 

'"' "" \.olu . .s 11at 111 ]01 des des dépenses or duunan- n'ALLOC.A'.rION; ~ u .. 
~ "" L.hp1 nsus cl herniur,;. cée s :\ mnulcr , ~ u ... 

Dépenses générales du service tic santé. 4 l l ,!.\61 ,Oü7 oo r.su 1,057 09 " 
Totnl du ehap, IV. . 111 • e • ... li!:îôl,057 09 1,!561,01>7 !JO Il 

École militaire • . . . . . . li 1 27,4-41 71,. 27 ,11-41 71. )1 

- haras , . . . . li 2 28,007 3l5 28,007 3l> Il 

. . . 1 ss.sso oo j 015,15:39 091 
- 

Total du ohap. V. . " e • • Il 
1 

l\latériel do l'artillerie . . 6 1 2,07 :2,8:28 79 '2,07:'.l,fl'28 79 )) 

- du génie, . . . . " 2 l,072,1'.29 0/1- I,!571,445 69 683 3n 

'fotnl du chap. VI. . ••• 0 . . · 1 31ü41110n7 83 3,61,4,2711- 48 683 3ô 

Traitement do réforme et non activité. 7 ] 453,8:29 !J8 1 .. rna,s2r, os Jl 

Total du chap. VII. . " ... . . ' 41$3,820 98 453,829 98 " 

Dépenses imprévues . . . . . 8 1 684,28!:, 07 638,787 7(i 2li,Hl8 11 

Total du chap, VlII. . ' . " . . . . 064,280 87 638,787 76 2n,Ml8 11 

Vivres de campagne et fourrages en 
9 1 8,039,800 47 8,039,800 46 01 nature . .. . . . • . . . . 

Total du chap IX. . . . . . . . . 8,039,800 47 8,039,800 46 01 

Armée de réserve (loi du 8juillct 183:2) 10 l 3,2!Hi)904- 62 3,2911,904 621 Il 

Total du chnp, X. . . .. . . . . 3,290,904 62 3,295,904 62 ,, 

Transfert du chapitre X pour les dé, 
penses concernant l'evercioe 1830 , 

1 377,805 02 371, 18:2 815 ( 101 du 2 octobre 183:3 , 11° 1197) . 11 6,622 17 

Total du ehap, xr. . .. . . . . . . 377,800 02 371,182 80 6,622 17 

Transfert ponl' les dépenses concernant 
l'exercice 183 l ( loi du 2 octobre 

3, Hl!S,388 32 2,ano,2so 4!5 1833 , n• 1197). . . . . . 12 li 34o,to7 87 

'Total du ohap, XII, . . . . . . . . 3,190,388 32 2,8110,230 4o \ 34ü,In7 87 - 
Récapitiûation. 

Chapitre • . . . . . . . . . 1 ,, 247,'239 10 '.247 ,239 09 01 
- . . . . . . . . . '.2 Il l.53,131:î,llo 70 o3,13ii,llo 68 02 
- . . . . . . . . . . 3 li 763,88'2 14 763,750 '20 131 94 - . . . . . . . . . 4 ,, 1,oO l,Oo7 9() 1,061,007 09 li 

- . . . . . . . . . . 0 )) oü,o3D 09 ôo,o3D 09 )) - . . . . . . . . . ' 6 li 3,0H,9l'>7 a3 3,644,274 48 683 315 
- . . . . . . . . . . 7 li 453,829 98 4153,820 98 li 

- . . . . . . . . '8 li 664,~mo 01 638,787 76 215,J,98 11 
- . . . . . . . . . . 9 ,, 3,039,800 47 8,039,800 46 01 -- . . . . . . . . 10 11 3,'29n,904 62 3,290,904 62 " - . . . . . . . . . . li )j 377,80!5 0:2 371,182 85 6,622 17 - . . . . . . 12 Il 3,J. 95,388 3:2 2,8ü0,230 45 31o,Hi7 87 

Toni. du Budget • . . . . . ' .. 75,434,806 13 715,0oü,71'2 60 378,093 48 
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DÉSIGNATION J)ES CRÉDITS. 

Budget du i11.inùth·e des Frn anees, 

Traitemout du l\1i11istro 
d es omployés , 

l\1atériel cl dépenses di verses. • 
Service de ln monnaie el ontl'otien du 

local • 

Total <lu chap. I«. 

'I'rniterucns des n dministrnt. du Trésor. 

lllaléricl et dép en ses di verses, • • • 

l 
)) 

)) 

" 

2 

" 

Total du chap. JI. 

Trnitomcns cl remises des employés des 
contributions directes , • • • .1 3 

l\1atériel et dépenses di verses. • • . 1 " 

Total d u chnp, III. • 

'I'raitemens et remises des employés de 
l'administration de l'enregistrement. 

Heruisos des i-ccevcurs, • 

Matériel et dépenses diverses 

Total du ohnp, IV. • 

'I'raitemens des cru ployés <le l'admini- 
stration <les postes • • • 

Mntéricl et dépenses diverses. 

Service rural. . . . . . 
Totn I du chnp, V. 

Traitemcns des employés de l'admini- 
stration du eadastre. • • 

Mnl1.Jnel et dépenses diverses 

Total du chap. VI. 

Adicles adâitioanel«, 

Traitemcns et remises des employés de 
I'ndministrn tion des contribunons di­ 
rectes • • • 

Matériel et dépenses diverses, • 

Total de l'administration do l'en- 
registrement • • • . , . 

4 
li 

" 

•r ••• 1• • • 

" 
)) 

11 1 • • • 1 • • ~ 

6 
li 

1 
'2 
3 

.. , .. 

'.21, HH 0'.2 
.,U31!JH7 8:3 
08,ŒU 3,1 

. ·•· .... 

" 
)) 

Total de I'adminietration des con­ 
tr.hutious directes. • • • 'j' . 

'fn1ilemens et remises des employés de 
I'aduuuisu-atiuu de l'enregistrement. 

Mntériel et dépenses diverses. , • • 

Frais d'exploitation de la houillère de 
Kerkrnedo. • • • • • • 

li 

)1 

)) 

l 
2 

1 
2 

1 
2 
3 

1 
'2 
3 

1 
2 

n 

Il 

li 

>) 

li 

21 , : G:J 96, 
114'.2,150 7:5 

ISO,l5Uo -45 

.HJ,144 87 

» 06 
J ,737 ou 

38 8!.l 

2,897 4ti 

o7J,7l8 02 füi7 ,04lS 03 4,073 -49 
1 

7J,li2ll !iï 
232,804 23 

n 02 

23:2,804 23 

304,232 BO 71,428 00 '.232,804 2is 

6,070,121 (Hl 

o3G,10o 82 
o,879,G!:il 92 
418,400 21 

ü99,.hGD 77 
117,606 61 

·I '7,1115,227 51 6,208,lol 131 817,076 38 

60:5,673 00 
157:S,lî'.2'2 43 
370,Ulî7 14 

60l5,647 3:3 
o7ü,428 H 
31:J,'.2lü 77 

2(î 2'.2 
93 09 

27,641 37 

1,002,0lî3 12 l ,!52.h,201 J:i/4 27,7UI sa 

249,9i6 70 
298,994 :l9 
l'.26,984 13 

2-48,is.rn 79 

2n,-410 oo 
2tl,7ol 26 

1,432 01 
23,o23 84 

l 01,232 87 

lH9,76ll GO 126,IBO 62 

237,671 96 
602,96.2 96 

220, .41S8 IS2 
60:2,960 08 

17,213 -44 
2 88 

840,634 9.2 !1'23,.418 60 l 7,216 32 

228,783 07 
12,!S92 59 

,. 2'28,783 07 
l'.2,ô92 59 

• 1. • • 2-41,3715 06 " '241,37o 66 

109,737 57 
6,664 m, 

lOIS,820 1 l 

101~,030 .18 
1,277 67 

105,646 80 

o,7O7 a0 
o,386 aa 

173 31 

'222,222 23 I 1,'267 !>8 
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DltSIGNATlON DES CRÊDITS. 
,,; ALLOCATIONS LlQ!lCDAl'JONS EXC.Îm.\i'iT 
'"' ~ , olc:{'~ p,11' l t 101 dr« th-s dqif'n.!.,''- 01do1111,ut .• n' AL 1, o u x 'l' l o ~ ~ 

:;;: J,:p~ uses cl Lcsor ns • <"i~•,., .\ .umuhn . .., 

'I'rnitcmeut des employés de l'arhuiru- 
strn tion des postes • • • 1 " 

l.\Iaté1·icl et dépenses diverses. . 1 " 

Totul de l'administration des postes., .•. ,. 

Récapitulation, 

Chapitre 

Articles additionnels, 

Administration des conlribut. directes. 

- de l'enregistrement. 

- <les postes. 

Tout. du Budiçct. 

1 

., 
ù 

-4 

)) 

l) 

" 

l> 

Il 

7, 1(}4 02 

12,077 78 
li,BO!S Oil 

12,690 3G 

1,:.!!58 04 
278 f2 

li 

li 

li 

)l 

" 
1l 

li 

JI 

ll 

20,141 80 1,63û Ji6 

071,718 l.52 
301,232 no 

7, 11 B,'22i !:il 
1,002,003 12 
670,mm '.22 
840,0~U 92 

2ld,375 66 
2'.22,22'2 '23 

'.20,l41 BO 

067,04!5 03 

7 l ,/428 !Hi 
6,2ü8,15l 13 
l,!S'24,29l !S4 

lî-49,760 60 

823,418 ()0 

,. 
210,ü!S/4 6!5 
lB,5015 34 

4,G73 49 
'232,804 2ü 

(ll7,07ü 38 
27,701 08 

126,189 62 
17,216 32 

241,37a 6G 
ll ,~67 08 
1,6:~G 46 

11,0/43,081 78 1 10,00~,560 .u 1,480 ,00 l 34 

Budget des Hemboursemens , Restitutions el Non. - T/alci,rs. 

Ilemboursemens et restitutions • 

Total d11 chap. I••. 

Non-valeurs sur l'impôt foncier. 
personnel • 

des patentes 

sur les redevances des mi­ 
nc8. • 

Total du ohap, Il. 

Récapit11lati·on. 

Chnpitre . . . . . 
. . . . . . 
'l'oui. du Budget, 

2 

ll 

Il 

ll 

n 

li 

li 

)1 

26,640 21 26,040 21 

26,640 21 li 26,640 2l 

207,132 28 
077, 777 78 
84,606 08 

Hl,'293 93 
03,197 73 
11,997 09 

187,838 3!S 
!5'.24,1580 0!> 
72,61:î8 99 

880,010 08 84/iBB 7o 705,ü'.21 83 

26,640 21 
880,010 08 

li 

84,-488 71> 
26,040 21 

79:S,021 83 

906,650 79 84,-488 7o 822,162 04 

r5 
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DÉSIGNATION DES cnsnrrs, 
ALLOCATIO~S I LIQl~mATIONS EXCÉDANT 

votées p,ir !., loi ,1,,, dcs dépcnscs crd on nen- n'At,LOCAT!O:NS 

cl,:po1i,cs et besoins, 1. té,,,. i annule,·. 

Récapitulation grfafrale des Ïludqcts, 

Budget de ln Dette Publique. . . . fln,781,617 fJO !513,l368,ll73 se 30,112,0U 1~0 

~ Li,stc civile • • • • 2,7!51,3'.22 7ti 2,7ü l ,322 7o Il 

d Senat, • • , , . . '21,lü4 02 16,0:ll 22 4,2:32 80 - es Dotations. \ 
( Chambre des l\.cprésent. 336,063 39 B36,11l.i'27 M~8 1~ 

Cour <les Comptes. • , 1 l6,0'2ti 110 l lG,8211 18 1 2'.2 

- de ln Justice . . . . 4,l547,2füi 08 4,430,rno 64 117,119 H 

- des .Affo ires Étr,uwcres . . 600,291 )l 1,04/1-:-0 0:2 200,811 .48 t, 

- de ln lfü1rinc . . . . . 1,71,661 37 l1!l1,3iV1 7.2 ü0,276 65 

- de l'Intériuur' . fl,A24,0!J'2 m, 8, ll5O,2G0 2'2 1,2'n,732 03 

- do la Guerre . . . . 7o,434,ûOG I:3 70,0:m,112 Gü 378,0!)3 48 

- des Finnnccs . . . . . ll,o43,5G1 7B 10,0G3,15G0 44 1,Jd.10,001 34 

- des Hemboursornens et non-valeurs • 900,6:îO 7D 8~,488 7ü 8:2:2,16:2 04 

Tcr.u; 201,9/d,742 Ml rns,000,018 05l H,Ho,aw 60 

La Cour a déjà eu I'occasion de dire qnc le montant des Iiquidutions imputées sur les alloca­ 
tions <les Budgets ne constituaient pas entièrement des dépenses définitives, puisque plusieurs 
n'ont eu pour l:ut que des avances de fonds pour dépenses à faire à charge d'en justifier I'em­ 
[►loi ul térieuremen L. 

Les sommes avancées, justifiées ou restant encore à justifier ainsi I se <li visen L de la manière 
sui-vante, savoir: 

BUIJGET SüllIDES somas RESTE 
nss DlI'ARTJ;lfENS ll' A llllll'!ISTI\A'f!ON GÉ!lliRAL& avaucécs ,'1 clrnrge ll'e11 justifiées nu moyen de encore 

à chal"gt! desqu cl s les uvun cc s oal été impulécs. rendre compte, con,ptcs rendus. à justifier. 
'. 

Sénat . . . 16,031 21 16,931 21 ,, 
Départeme11t des Affaires ltlrangôres . . 2ns,02,3 97 ~08,023 97 )1 

- Justice . . . . . 1,mm,11-.43 02 1,081,07n os 18,388 49 
- Finances . . o,lS74,70'2 4D 2:!ü, 1!57 23 !5,318,o4n 26 (a 
- Intérieur. . . . . 433,034 93 1;17,810 93 l!S,22-4 )! 

- Guerre . . o-4,944,318 91 5-4,167,800 oO 776,!H8 H (h 

62,327 ,05o 03 li~,t68,308 _s1 / 6,108,650 16 
- 

1) Obsc,·P1a#ons. La aomme restant à just ifler ee compose pour la presqnc totalité des fouil s avancés pour l'amortissement 
annuel de l'emprunt Roischild et le paiement des intérêts, ainsi quo pom· les subsides alloués à 1-n cuisse de retraite; 
ces objets devant donner lieu à d es comptes spéciaux qui n'ont pas élé 1·~nùus et qui ne pourront l 'ètre en partie qu'il 
l'e1piratio11 du terme l!lgnl pendant lequel !es intérêts sont exig,bca, conséquemment cinq ans après l'échéance du 
terme, nlnsi que cc principe a été posé e t admis par la Cour et le Département des Finances. 

li) Dam lu somme rcstunt àjustifier est comprise celle de fr. 743,590 46 centimes, mise à la disposition de M. le Ministre des 
Finances, pour payu les fusils et cuu-asses Iouruis pur le Gouv ornement f1 unçuie, 

Ici se termine l'examen et lu comparaison des comptes d'exercice et de budget, el des chiffres 
qu'ils renseignent ou qu'ils auraient dû renseigner, tant en recettes qu'en dépenses et endroits 
constatés en faveur de l'État et de ses créanciers; actuellement la Cour passera au résumé général 
de son travail. 



( rrn ) 
RÉSU~IÎ~ GÊNI~IlAL. 

OPÉRATIONS EFli'ECTIVES DE L'EXERCICE. 
- - 

111,.,uLn.T IJU fO)ll'JC, Jlk.,IJLTAT Al'llhS h)c,Hll.N A IA. fOU!\, - - - 
nrx m rs füultcs cl ,l'!«nscs \ IlL( LT'II:S Rt.u..ttrs et 1lt•pcnscs y 

cl co111pt 1s JM optr 1- 
cl 

l.Omp11s les op6r4 •. 
t ron , 1(l trves \ Il LIOU~ r clnt u cs c

1
t la 

DiPr:r.i'd:-\i n.lEr r i s , eu te clG-. elo n.emt.s l1f PFN'il b hl- H,T t.s. vente du dcmamo , 

l'lccetlcs . . . . ' H>2,H71736 40 1o7,6:5i\!:ilü G'.2 ll52)1O7,ü89 70 1D7,619,368 92 
Depcnses , . . . I!S7,900,0:2I 72 163,060,701 Olî 1157,9001021 72. 163,060,701 Oü 

Partuut excédant de dépense 
sur les recettes . li .Act GJl}l5 ')'31 !5,ltO 1,180 1,3 o,!5O1,.431 93 ü, {41,332 13 . t.)') ,.. -· 

-- 

Budget des r~oics et /1//.oycns. 
~ 

tes droits constatés s'élèvent il • 
Les recouvremens opérés s'élèvent à • 

Partant, il reste a recouvrer et à trnnspo 
exn-aur dinaire nu lh1dgct du nouvel exerc 
la 101 des comptes • 

~ 
SOJlll\IhS Sommes\ c onsi.uu uu 

c om ptc d'a111è.., Ies 
ob serv auons do la 

constatocs l,vu11 y co1up11s les 
10COl1\J.OUH.n~c11 nu- 

AU ! O u rr J., nn.t au c ,!,,,lll l1i vr-nte 
.{lc,s do IHcdl.U'.:S. 

. . . . lo3,677,83O '.22 rss, l 26,3!SIS 11 
. . . Hi2,H7,73ô 49 lo'.2,-467,Gü9 o9 

'lll' COHIIUC prodnit 
ico a dotcrrniner pur . . . . 1,230,093 73 6Ml,(î6ô Ai2 

1 

Budget des dépenses et besoins. 

S O lllMli~ 

AU !'OM!'TL, 

&m,,mos \ et,bl,,• au 
cornptt. d d)ll es los 
uh~-P, t·.1t1on.s de ln 
Cour, 

Le montant des allocations des Budgets est de, ri. 
Les dépenses liquidées imputées et ordonnancées sur ces alloca- 
uons sont de • • • • , • . • • • , • 1 1153,oO0,918 9bl ln8,oOO,9Hl 95 

Partant excédant d'allocafions sur les dépenses à annuler 43, HO,823 6ul -13,440,8:23 60 

Resultat de t'Eœercice, 

D'APRis lD'ap1è, les ohserv a-. 1 ron s de l I Lour, y 
h. corn pi !.S les t ccou­ 

v1 tmLu!I n11111('J au-es 
C o M p T :c <u1 la vuute des do­ 

rn u uev 

1 

Le~ produits réels de )'e;s;el\OÎee ,se sont élevés à , .ci • • . • . • ln.2,447, 736 4fl; lo2 .46i, 689 oD 
Les dépenses liquidées, iruput-é~ et ordonnancées, s'élèvent à, ei. , 158,!500,~18 015

1 
l ,'J8.150O,913 9o 

Partant , il -y n. un déficit sur f'exercioe 1832 de: ci. . . ·., 6,0!S:.3, 182 /46j 6,O3J,229 36 
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COt1f PA RA ISDN entre (es dépenses {irp1irlécs) im pul ccs et ordonnancées sur les alloca­ 
tions des IJ1.ulgf'/s d'.me part J et les paicmcns jusl1/11is ,) fa Co11J' des Comptes pa1' fa rcn­ 
trée dans ses bureauœ des mandats reuéius de l'acquit des parties inlércssces d'autre pari, 

Lo montant des liquidntious imputées et ordonnancées sur les allocations des Budgets 
s'élèvo û , ei • , • , • • • • • • fr. ltiB,500,018 Oo 

Le montant <les mandats , dûment qu' .tnneés , rentrés à la Cour des Comptes, 
est de • , . . . 

Partant , il reste encore en oiroulation en mandats il :payer sur les fonds de l'exer- 
cice pour , • • • • fr. 

lo7,!J09,0'21 7i 

091,897 23 

CONCLUSIONS. 

De l'exposé qui précède , la Cour des Comptes conclut qu'il y a lieu d'arrêter définitivement le 
compte de l'exercice 18~{2 de fa manière suivante; Sxvom : 

l" En recettes effectives, d'après le chiffre rnlnistéricl modifié • 
!0 En dépenses effectives, d'après les livres de la Cour des Comptes et de fa 
Trésorerie 

3• En excédant do dépenses effectives sur les recettes effectives • 

-4° En droits constatés et acquis à l'Élat à . 
!i• En recouvremens opérés pendant l'exercice, à 

6° En restans à recouvrer et dont la perception ultérieure est obligatoire ponr 
l'administration des Fumnoes , et à po1•te1· en recettes extrnordinaires à un 
Budget <l'exercice à déterminer pa.r l:\ loi des comptes , SAVOIR 

a. Sur contributions directes • • • • • • • • • 63-4->129 OB 
b. Sur douanes . . . . . . . . . . . " 
c. - droits do barrières . . . . . . . )) 

d. - recettes de l'administration des contributions . 21~,536 48 
c. - - de la Trésorerie générale • . . l> 

Tor AL, 

7• En dépenses liquidées , imputées et ordonnancées sur les allocations des 
Budgets , fixées à , ci • • • • • • • • • . • 

Savorn 

Sur le Budget de Ia Dette Publique 
de la Lisle Civile 
du Sénat. 
de la Chambre des Ileprésentans 
de la Cour des Comptes • • 
de la Justice , • • • • • • 
des Affaires Étrangères. 
de lu Mariue • • 0 • • 

de l'Intérieur. • • • • • • • 
de la G ucrrc • • • • , • • 

A REFOIITER. • 148,302,869 76 

OPÉRATIONS, 
y compus les recettes et 

Ùcpcn\c, rel.ruvcs ;\ la 
veule des domaines. 

lll7,610,368 9'2 

Hi3,0G0,701 Oo 

o,441,332 13 

153>126,3K3 Il 
1152,-4-87,689 59 

658,660 IS2 

8158,661:i 1>2 

'.201,941,74-2 lS!î 

06,668,673 59 
2, 7 l51 ,3.:l2 715 

16,931 2'.2 
33ll, l H5 27 
116,824 18 

4,430, l 6ll 64 
404,479 02 
421,384 72 

8, lo0,'260 12 
75,0!56,712 65 
------ 1 m 

201,91~1,742 00 
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llt\'Ol\T. • 

Sur le Budget des Finances • , • • . , • 
des Ilemboursemens et Non-Vnlours , 

Tout. 

8° En excédant d'nlloeations sur les dépenses réelles à nnnnl 
savoir : 

Sur {e Budget de la Dette Publique. 

Cbapitro t « 
2. 
3. 
4. 

• 
. . 

0. • 

38,9!S4,4l:îo 61, 
o7,!50l:î 11 
'.2li,6ül 30 
3,0IS8 80 

7.2,~·$63 !StS 

Sur le Ilu<l5ct du Sénat , • , • • • 
do la Chambre dos Iloprésentans 
de la Cout' des Comptes , 

Chapitre 1., 
2. 
3. 
4. 
o. 
6 • • 
7. • 
8 • 
9. 

Sm· le Bwlget du Ministère de la Justic 

961 Il 

3'.28 70 
30,36!, 96 

-4,837 80 
467 17 

1,240 0o 
78,092 80 

-46l$ 41 
360 M 

Sut' {e Budget du Ministèr·e des A/Tafres Étrangères 

Chapitre 1•• • • 
2. • I" • 

8. • 
4. 
IS. 

. . 

6. • • 

3,583 07 
144,481 77 

7,930 ol 
o,069 20 

18,083 22 
20,m>1 63 

Sm· le Budget du Ministèr·e de la Marine 

Chapitre 1" . . . . . . . . . . o,294 77 
2. . . . . . . . . . 33,682 os 
3 • . . . . . . . . 3,882 07 
4. • . . . . . . . . 0,001 oo 
5. . - . . . - 86lJ 91 

A R.CPORTER, • • • • 

OPÉRATJONS, 
y compris la roccllr r-n 

num er unc '-\\t l.t vente 
des domnmcs 

U8)3/S2,860 76 20 l,941,742 oo 
JO,0G3,!i60 -H 

84, W8 75 
Io8,n00,Hl8 OIS 

e1· déûmuvcment , -43,440,823 60 

39,112,9,U 40 
-4,23'2 80 

.,1.48 12 
1 22 

e. 

117,119 44 

, 200,811 -48 
. 

50,276 60 

. 39,-480 ,834 Il 43,440,823 60 

16 
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Sw· le Budget du llfiwistè1'e de l'Tnléricur. 

REPOl\T. • • 

Chapitre 1er . . . . . . . 2,80l> 68 
2 . . . . . . . . . 6;i,U43 iO 
3 . . . . - . 3-40,G:.H 78 

1 If . . . . . . . . . . 1,042 o6 
1 0 GOI 3G -- . . . . . . 

6 . . . . . . . . . . 36,912 153 
7 . . . . . . . . . . 3!H,o3a 37 
8 . . . . ' . . . . [1137,703 41) 
9 . . . . . . . . 110 02 

10 . . . . . ' . . . . 11,053 ie 
11 . . . . . . . 1,002 08 
12 . . . . . . . . . . . J, GG 
13 . . . . . . . . . . . 7.13ü !î9 
14 . . . . . . . . 16,û39 I,7 
1o . ' . . . . . 648 20 

Su1· [e Budget du 111inistère de la Guerre. 

Chapitre l•• . . . . . . 01 
2 . . . . . . . . 02 
3 . . - . . 131 94 
4 . . , . . . . . " 
0 . . . . " 
G . . . . 683 35 
7 . . . . . ~ . li 

8 . . . . . . . . . 215,4913 11 
9 . . . . . 01 

10 . . . )) 

11 . . . . 6,622 17 
12 . . . • . . . 3415,157 87 

Sur le Budget au ll1inistère des Finances. 
Chapitre l'" , 

2 
3 ,. 
o 
6 

. . . . . . . . . 
Articles additionnels. .Administration des con­ 
tributions directes 

Administration de l'enregistrement . . • 
des postes . 

Jr,673 -49 
23'2,804 21.S 
817,076 38 
·'27,701 sn. 
l '.26, 189 6.2 
17,216 -32 

241,370 66 
11,267 08 
1 ,63(î -46 

1 ,.rno,oo 1, 34 
Budget des Remboursemens, Resiiiuiions et Non-/7aleu1'S. 
Chapitre 1er • 

2 
. . . '.26,640 21 

791>,021 83 

1,27-4,732 63 

378,093 -48 

822,162 01. 
TOTAL, 

Ol'El\A'l' IONS, 
y C"'OIHJ'I 1~ },l tL'l.('tlO ~n 

n uuu r:111•0 ~Ut la, OL\lO 
dos do111J111os. 

-43,HO,823 60 
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9° En produit réel des impôts et revenus du l'État. , 
l0° En dépenses et besoins réel do l'exercice. 

11 ° En déficit réel do l'exercice • 

12° Finalement en dépenses liquidées, imputées ot ordonnnncées sur le Budget 
et restant ù pnycr sur les fonds de l 'evercir-e , et à j ustifior ù la Cour par 
la remise des manrlats dûment quittancés à , ci . 

Ol'l;;RA'I'IONS, 
y conipr11 ],, 1 ecetl e en 

uurner au C vur J,t "., ente 
des dommnes, 

ID'.2,407 ,GUO tiO 
1M,tiOo,0Hl ms 

6,033,2.20 36 

091,897 23 
- 

En terminant ses observations sur les comptes de l'Etat pom l'exercice 18,32, la Cour croit 
do son devoir de déclarer que, s'il reste encore beaucoup a désirer relativement aux moyens qui 
devraient lui être fournis pour l'éclairer parfaitement <lans la justificat ion des recettes de l'État, 
ainsi qu'elle 1e fail remarquer en s'ocoupaut des détails , de notables améliorations ont successi­ 
vement été introduites dam diverses branches de la cumplnl.ili lé des dépenses, et qu'il y a lieu 
d'espérer que l'on prendra des mesures pom que le système entier reçoive le complément de 
perfection conslituliounelle dont il est susceptible. 

Fait et arrêté en séances de la Cour des Comptes, à Bruxelles, les 28 et 2D septembre lfl,3:i. 

La Cour des Comptes) 

Tu. FALLON. 
Par ordonnance : 

Le G 1·efjie ,, ) 

MEEUS-V ANDERMAELEN. 

------- •,«p-~----- 


